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Préambule 
 
 
La mission essentielle du Conseil supérieur des messageries de presse est de veiller au respect des 
principes constitutionnels de libert® de la presse et dôimpartialit® de sa distribution. Il sôagit de garantir 
à toute personne de pouvoir accéder librement aux titres de presse de son choix, sans que les 
pouvoirs publics ou des groupes dôint®r°ts puissent sôimmiscer dans ce choix, notamment en 
empêchant la publication ou la distribution de titres de presse. 
 
Dans le pr®c®dent rapport dôactivit® du CSMP, jôobservais que la d®fense de cette libert® demeure un 
combat dôune actualité brûlante, face à tous ceux qui veulent réduire la presse au silence ou 
pr®tendent lui dicter ce quôelle devrait dire. 
 
De récents événements ont malheureusement confirmé ce constat. Le syndicat FILPAC CGT a en 
effet d®cid® dôemp°cher la parution et la diffusion, le 26 mai 2016, de tous les quotidiens dôinformation 
politique et g®n®rale nationaux qui nôavaient pas accept® de reproduire dans leurs colonnes une 
tribune du secrétaire général de la CGT.   
 
Le Conseil supérieur  condamne cette violation grave des principes fondamentaux dont il est lôun des 
gardiens. Aucun groupe dôint®r°t nôest l®gitime ¨ entreprendre des actions portant atteinte ¨ la libert® 
®ditoriale, quelle que soit la valeur des objectifs d®fendus. Il est donc tr¯s regrettable quôune 
organisation syndicale qui déclare se battre pour que prévalent dans la société des idéaux de liberté 
dôopinion et dôexpression renie ¨ ce point ses propres principes. 
 
Ce blocage syndical est de surcroît dommageable du fait que la distribution de la presse continue à 
traverser des temps difficiles sur le plan économique et financier. Les ventes au numéro continuent à 
décliner (-6,5% en volume pour 2015 par rapport à 2014, pour les titres de presse des éditeurs 
adhérents des coopératives), les lancements de titres nouveaux se font plus rares (-16,2% en 2015 
par rapport à 2014), le réseau des diffuseurs poursuit son érosion (un millier de fermetures en 2015). 
Le paysage dôensemble ne donne donc pas mati¯re ¨ se r®jouir outre mesure. 
 
Pour autant, la passion des éditeurs de presse et lôimplication des acteurs de la distribution restent 
intenses pour animer ce secteur dôimportance fondamentale pour notre soci®t®. 
 
Le CSMP a, quant ¨ lui, mobilis® son ®nergie pour mettre en îuvre les comp®tences que lui a 
accordées le législateur (telle que modifiées par la loi du 17 avril 2015) afin de définir et accompagner 
les réformes et évolutions nécessaires au maintien de la pérennité du système collectif de distribution 
de la presse.   
 
Lôaction du CSMP, relay®e par une grande majorité des acteurs de la filière, continue ainsi à produire 
ses fruits, comme en atteste le présent rapport, même si les difficultés techniques ou financières 
rencontrées et les obstacles dressés par quelques réfractaires gardiens de leur situation entraînent 
parfois des retards. Surtout, la mise en îuvre des r®formes du syst¯me collectif de distribution 
implique, par construction, des actions collectives, côest-à-dire des actions qui recueillent lôadh®sion 
dôun nombre suffisant dôacteur de la fili¯re. Or, chacun sait que construire des actions collectives exige 
du temps, de la persuasion et beaucoup dô®nergie.   
 
En 2015 et au d®but 2016, les faits marquants de lôactivit® du Conseil sup®rieur ont ®t® les suivants : 
    
Concernant la réorganisation logistique de la distribution : 
 

Les objectifs fixés par sa décision n° 2012-04 relative au schéma directeur des dépositaires 
centraux de presse sont d®sormais en passe dô°tre atteints, avec 18 mois de retard par rapport ¨ ce 
qui était initialement envisagé. Au 30 juin 2016, le nombre de mandats de dépositaire a été ramené à 
68 et le nombre de plateformes logistiques à 99. La cible qui avait été dessinée pour la fin 2014 est 
donc réalisée à 93 %. 
 

Ce r®sultat est dôautant plus satisfaisant que la mise en îuvre du schéma a donné lieu à une 
véritable « guérilla judiciaire è de la part dôun petit nombre dôacteurs multipliant les actions 
contentieuses en tous genres. Cette guérilla qui se poursuit depuis plus de trois ans a connu un 
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nouvel épisode marquant avec la décision rendue le 7 janvier 2016 par la Conseil constitutionnel dans 
le cadre dôune question prioritaire de constitutionnalit® (QPC). 
 
Sur le fond, le Conseil constitutionnel a reconnu sans ambiguïté que les actions du CSMP visant à 
restructurer le réseau des dépositaires de presse ont pour objet « de mettre en îuvre l'objectif de 
pluralisme et d'indépendance des quotidiens d'information politique et générale ». Sur la forme, en 
revanche, il a jugé que le législateur avait insuffisamment encadré les modalités selon lesquelles la 
Commission du réseau (CDR) du CSMP peut prendre des mesures contraignantes pour mettre en 
îuvre cet objectif. Il a donc exig® que le l®gislateur vienne compl®ter la loi Bichet sur ce point. Fort 
heureusement, le Conseil constitutionnel, conscient de la nécessité de ne pas abroger « des 
dispositions contribuant ¨ la mise en îuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de pluralisme et 
d'indépendance des quotidiens d'information politique et générale è, a laiss® au Parlement jusquôau 
31 décembre 2016 pour remédier à cette lacune. 
 
Dans la mesure où la proposition de loi visant ¨ renforcer la libert®, lôind®pendance et le pluralisme 
des médias, dont lôadoption devrait intervenir bien avant la fin de 2016, contient des dispositions 
répondant aux exigences pos®es par le Conseil constitutionnel, il appara´t que cette QPC nôaura pas 
notablement affect® la mise en îuvre du sch®ma directeur.  
 
Parall¯lement ¨ la restructuration de la carte des d®p¹ts de presse, lôann®e ®coul®e a ®t® marqu®e 
par la r®organisation industrielle du traitement des publications, avec la mise en îuvre g®n®ralis®e 
par les messageries de « machines de picking » qui permettent de massifier et mécaniser ce 
traitement. Cette r®organisation, qui en soi est g®n®ratrice dô®conomies significatives, doit être 
prolongée par une réflexion sur la répartition des tâches entre les différents acteurs de la filière. Cette 
r®flexion constituera une des priorit®s de lôaction du CSMP dans les mois ¨ venir.  
 
Concernant les diffuseurs de presse : 
 
Les ®diteurs de presse sont conscients de la n®cessit® dôactions fortes pour enrayer lôattrition du 

nombre de points de vente et améliorer les conditions dans lesquelles les diffuseurs exercent leur 

activité, vitale pour la santé économique de la presse. 

En 2015 et 2016 ont ®t® mises en îuvre les revalorisations tarifaires pr®vues par le schéma 

directeur des rémunérations des diffuseurs que le CSMP avait adopté au second semestre 2014. 

La mise en îuvre de la derni¯re tranche de ce sch®ma triennal, prévue en 2017, était subordonnée à 

la condition que la filière ait pu dégager des économies globales permettant de couvrir le coût induit 

par lôaugmentation des commissions servies aux diffuseurs. Bien que de substantielles ®conomies 

aient dôores et d®j¨ ®t® r®alis®es par la fili¯re, avec la mise en îuvre du ç décroisement des flux » 

entre messageries pour la desserte du niveau 2 et la restructuration de la carte des dépôts, leur 

montant global est cependant insuffisant à ce jour pour couvrir le coût de cette ultime étape 

dôapplication du sch®ma directeur des r®mun®rations. Dôautant quôune partie de ces ®conomies est 

mobilisée par les messageries pour leurs besoins propres. Malgré ce constat, le CSMP, en accord 

avec les représentants des éditeurs de presse, prévoit de maintenir la hausse prévue, en levant la 

condition qui figurait initialement dans le schéma directeur des rémunérations. 

Cette d®marche t®moigne de la volont® forte des ®diteurs de presse de poursuivre lôam®lioration des 
conditions dôexercice des diffuseurs, afin que le système collectif de distribution puisse reposer sur un 
réseau efficient et dynamique de vendeurs de presse. Au total, la rémunération globale des diffuseurs 
aura augment® de 1,7 point, soit pr¯s de 30 millions dôeuros suppl®mentaires. 
 
Pour autant, les contraintes économiques fortes qui pèsent sur les éditeurs commandent que la 
hausse des rémunérations des diffuseurs ne constitue pas indéfiniment un surcoût à leur charge. 
Cette hausse doit trouver sa contrepartie dans la vigoureuse poursuite dôactions visant ¨ limiter et 
mutualiser les co¾ts. Au cours des mois qui viennent, le CSMP explorera les pistes dô®conomies 
additionnelles en contrepartie des efforts de revalorisation de la rémunération des diffuseurs. 
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Concernant le syst¯me dôinformation commun de la fili¯re : 
 

La mise en îuvre du nouveau syst¯me dôinformation au service de lôensemble des messageries 
de presse et de leurs mandataires sôest poursuivie en 2015 et au d®but de 2016, sous lô®gide de la 
Société Commune pour les Infrastructures de la Distribution de la Presse cr®®e ¨ lôinstigation du 
CSMP en 2014. Malheureusement, le d®ploiement de ce syst¯me dôinformation commun (SIC) ne 
sôeffectue pas aussi vite que pr®vu. 
 
Les différents modules du SIC sont progressivement développés et installés, mais avec certaines 
difficultés techniques qui ont amené des décalages de calendrier.  
 
En outre, il est apparu n®cessaire de revoir certains chiffrages, notamment ¨ lôissue de la mission que 
les MLP avaient confiée à Capgemini. Des discussions ont été entreprises entre les messageries, 
sous lô®gide de la soci®t® commune, pour trouver des solutions ¨ ces questions financi¯res, 
notamment par une convergence accrue des processus industriels.  
 
Le déploiement du SIC est engagé et il est pr®vu quôune partie substantielle de ce syst¯me soit 
op®rationnelle pour la fin de lôann®e 2016. Pour autant, la fili¯re ne pourra engranger certaines des 
®conomies que le SIC doit procurer quô¨ partir du moment o½ il sera possible de d®commissionner le 
système « Presse 2000 ». Tant que ce dernier devra fonctionner en parallèle du SIC, pour assurer 
certaines fonctionnalités ou pour servir à certains acteurs, la mutualisation et la standardisation des 
processus que le SIC doit permettre ne pourra produire son plein effet. 
 
Côest pourquoi, le CSMP veillera avec la plus grande attention, au cours des prochains mois, à ce que 
les actions de déploiement du SIC se poursuivent avec vigueur et que tous les acteurs impliqués y 
contribuent pleinement.  
  

 
Enfin, concernant les barèmes des messageries : 
 
Le d®but de lôann®e 2016 a vu la premi¯re mise en îuvre des nouvelles dispositions de lôarticle 12 de 
la loi Bichet, issues de la loi du 17 avril 2015, relatives ¨ lôhomologation des bar¯mes des 
messageries de presse par lôARDP, apr¯s avis du Pr®sident du CSMP. 
 
Cette premi¯re application des nouvelles dispositions de lôarticle 12, m°me si elle nôa finalement pas 
conduit lôARDP ¨ homologuer le projet tarifaire qui lui ®tait soumis par la Coop®rative de distribution 
des quotidiens, nôen a pas moins ®t® positive en ce quôelle a permis ¨ la coop®rative concern®e 
dôeffectuer, avec lôassistance dôun conseil, un remarquable travail pr®paratoire dont les r®sultats ont 
fait grandement progresser les conditions de transparence, dô®quit® et dôobjectivit® dans lesquelles le 
barème a été préparé.  
 
Cette premi¯re application de lôarticle 12 nouveau a ®galement ®t® tr¯s positive en ce quôelle a permis 
au CSMP et ¨ lôARDP de pr®ciser un certain nombre de principes et de modalit®s ¨ respecter lors de 
lô®laboration des bar¯mes.  
 

******** 
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1 Le Conseil supérieur des messageries de presse 
 
  
1.1 Le nouveau cadre de régulation de la distribution de la presse 

 
La loi du 20 juillet 2011 a institué un cadre de régulation qui a permis au Conseil supérieur de prendre 
de nombreuses mesures visant à adapter le système coopératif aux défis du temps présent. La loi du 
17 avril 2015 a globalement accru la capacit® dôaction des deux entit®s charg®es de cette mission de 
régulation que sont le Conseil supérieur des messageries de presse (CSMP) et lôAutorit® de r®gulation 
de la distribution de la presse (ARDP). 
  
La loi du 17 avril 2015, r®sultant dôune initiative parlementaire conduite en concertation avec le 
Gouvernement, a eu pour objectif de renforcer ce cadre afin de mieux r®pondre ¨ lôampleur des 
questions à résoudre. De fait, il était impératif, au vu des évolutions économiques observées, 
dôaccro´tre encore le rythme dôex®cution des r®formes et restructurations qui doivent °tre men®es ¨ 
bien pour redresser le système collectif de distribution de la presse.  
  
Le l®gislateur nôest donc pas venu bouleverser les m®canismes de r®gulation institu®s en 2011. Il les 
a amend®s pour permettre au CSMP et ¨ lôARDP, gr©ce aux nouveaux pouvoirs qui leur ont ®t® 
reconnus, dôaccentuer leurs efforts conjoints au service de la fili¯re. 
 

********** 

 
La loi du 17 avril 2015 a ainsi modifi® la composition de lôARDP et lui a conf®r® un r¹le accru, 
notamment dans le cadre de la supervision économique et financière des messageries.  
 
LôARDP sôest vu reconnaitre la qualité dôautorit® administrative ind®pendante par le l®gislateur.  
 
La composition de lôARDP a par ailleurs ®t® ®largie ¨ une personnalit® qualifi®e d®sign®e par lôAutorit® 
de la concurrence, afin dôajouter une comp®tence économique et industrielle aux actuelles 
comp®tences juridiques des membres de lôautorit®. 
 
Par arrêté de la Ministre de la culture et de la communication en date du 12 août 2015, Mme Elisabeth 
FLÜRY-HERARD administratrice civile honoraire, vice-présidente de lôAutorit® de la concurrence a ®t® 
nomm®e membre de lôARDP. 
 
Enfin, alors que selon la loi du 20 juillet 2011, le mandat des membres de lôARDP, dôune dur®e de 
quatre ans, nô®tait pas renouvelable, le Parlement a permis quôil soit d®sormais renouvelé une fois. De 
plus, le renouvellement du collège ne sera plus intégral tous les quatre ans, mais interviendra par 
moiti® tous les deux ans, ce qui permettra que lôexp®rience du secteur acquise par les membres au 
cours de leur mandat ne soit pas perdue à chaque renouvellement du collège. La loi organise ces 
nouvelles modalités de renouvellement et dispose en son article 5 que : « Lors du premier 
renouvellement des membres de lôAutorit® de r®gulation de la distribution de la presse, deux membres 
dont le mandat nôest renouvel® que pour deux ans sont d®sign®s par tirage au sort. » 
 
Les mandats des membres de lôARDP arrivant ¨ ®ch®ance le 25 octobre 2015, un arr°t® de la 
Ministre de la culture et de la communication en date du 23 octobre 2015 a renommé Mme Isabelle 
DE SILVA, conseill¯re dôEtat, M. G®rard PLUYETTE, conseiller doyen ¨ la premi¯re chambre civile de 
la Cour de cassation, M. Roch-Olivier MAISTRE, conseiller-maître à la Cour des comptes et Mme 
Elisabeth FLÜRY-HERARD, vice-pr®sidente de lôAutorit® de la concurrence, en tant que membres de 
lôARDP.  
 
Par d®lib®ration du 9 novembre 2015, le coll¯ge de lôAutorit® de r®gulation de la distribution de la 
presse a réélu M. Roch-Olivier MAISTRE en tant que pr®sident de lôAutorit®. 
 
Par ailleurs, conform®ment ¨ lôarticle 5 de la loi Bichet, le collège a procédé à un tirage au sort pour 
désigner deux membres dont la durée du mandat ne sera que de deux ans. M. Gérard PLUYETTE et 
Mme Elisabeth FLÜRY-HERARD ont été désignés. 
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En ce qui concerne les pr®rogatives de lôARDP, la loi du 17 avril 2015 lui reconnaît désormais 
officiellement le pouvoir de demander au CSMP dôinscrire une question ¨ son ordre du jour et de la 
traiter dans un calendrier donné. Dans le cas où le CSMP ne se conformerait pas à cette demande, 
lôARDP pourra se substituer à lui, en faisant éventuellement appel aux moyens du Conseil supérieur. 
 
Surtout, la loi conf¯re d®sormais ¨ lôARDP un pouvoir de réformation des décisions de portée 
générale prises par le CSMP. Au délai de six semaines dont dispose lôARDP pour décider si elle rend 
ou non ex®cutoire une d®cision du CSMP, peut sôajouter un d®lai dôun mois suppl®mentaire pendant 
lequel lôARDP peut proc®der ¨ des travaux suppl®mentaires en vue de r®former les d®cisions du 
CSMP qui lui sont transmises. 
  
Au-del¨ du pouvoir de r®formation accord® ¨ lôARDP sur les d®cisions de port®e g®n®rale du CSMP, 
la loi du 17 avril 2015 a dot® cette autorit® dôune comp®tence nouvelle, qui lui est propre, en mati¯re 
dôhomologation des tarifs des messageries de presse. 
 
Ainsi, lôARDP est d®sormais charg®e de proc®der ¨ lôhomologation des tarifs des messageries de 
presse, après approbation des barèmes par les assemblées générales des coopératives. 
 
Lôarticle 12 de la loi Bichet dispose que, préalablement à la prise de décision de lôARDP, un ç avis 
motiv® è relatif aux bar¯mes soit transmis ¨ lôARDP par le Pr®sident du CSMP. Le rapport nÁ 258 du 
Sénat précise que le Président pourra à cet effet sôappuyer sur la Commission de suivi de la situation 
économique et financière des messageries (CSSEFM), qui pr®sente notamment lôavantage ç dô°tre 
exempte de représentants de la presse et du système de distribution ».  
 
On rel¯vera quô¨ lôoccasion du débat législatif sur lôhomologation des tarifs des messageries, le 
Parlement a inscrit dans la loi Bichet les principes sur lesquels les barèmes doivent se fonder : 
solidarité entre coopératives et au sein d'une coopérative ; préservation des équilibres économiques 
du système collectif de distribution de la presse ; égalité des éditeurs face au système de distribution 
grâce à une gestion démocratique, efficiente et désintéressée des moyens mis en commun.  
 
En outre, le législateur a estimé opportun de conférer une base législative au mécanisme de 
péréquation que le CSMP avait institué en septembre 2012 par sa décision n° 2012-05 rendue 
ex®cutoire par lôARDP.   
 
Lôarticle 12 de la loi Bichet, tel que remani® par la loi du 17 avril 2015, dispose par cons®quent 
désormais que les tarifs des messageries doivent permettre « de répartir entre toutes les entreprises 
de presse adhérant aux coopératives, de façon objective, transparente et non discriminatoire, la 
couverture des coûts de la distribution, y compris des surcoûts spécifiques induits par la distribution 
des quotidiens et qui ne peuvent être évités ». 
 
Enfin la loi du 17 avril 2015 a doté le CSMP de deux nouvelles compétences spécifiques en 
complétant la liste figurant ¨ lôarticle 18-6 de la loi Bichet.  
 
Dôune part, le CSMP peut ç définir les conditions dans lesquelles les entreprises de presse (é) 
peuvent, dans des zones géographiques déterminées, sans adhésion à une société coopérative de 
messageries de presse commune, recourir à des réseaux locaux de distribution aux points de vente ».  
 
Dôautre part, le CSMP peut, si le bon fonctionnement de la distribution de la presse le justifie, 
déterminer « les conditions de la mise en commun de moyens par les messageries, au besoin en 
créant une société commune ». Ce faisant, le législateur a ratifié a posteriori la décision prise par le 
CSMP, le 2 décembre 2014, de créer une société commune à Presstalis et aux MLP pour assurer la 
gouvernance du système d'information au service de l'ensemble des acteurs de la distribution de la 
presse. 
 
Ces ajouts nô®taient pas strictement n®cessaires en droit puisque lô®numération de compétences 
particuli¯res donn®e ¨ lôarticle 18-6 de la loi Bichet ne présente pas un caractère limitatif. La Cour 
dôappel de Paris a en effet jug®, dans son arr°t du 20 juin 2013, que ç lôarticle 18-6 (é) nôa pas pour 
objet de restreindre les pouvoirs donnés au CSMP, mais de définir les modalités selon lesquelles il 
peut accomplir ses missions, sans que lô®num®ration de ces mesures lôemp°che de prendre des 
d®cisions de port®e g®n®rale, en application de lôarticle 17, pourvu que leur champ dôapplication et 
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leur contenu soient limit®s ¨ lôobjectif qui lui a ®t® assign® ». Mais le législateur a ainsi pu marquer 
clairement son soutien aux actions entreprises depuis 2011 par le Conseil supérieur.   
 

 
1.2  Les missions du Conseil supérieur 
 
La loi Bichet, telle que modifiée par les lois du 20 juillet 2011 et du 17 avril 2015, définit les missions 
que le CSMP et lôARDP doivent assumer en commun. Son article 17 dispose en effet que : 
  

L'Autorité de régulation de la distribution de la presse, autorité administrative indépendante, et 
le Conseil supérieur des messageries de presse, personne morale de droit privé, assurent, 
chacun dans son domaine de compétence, le bon fonctionnement du système coopératif de 
distribution de la presse et de son réseau et prennent toute mesure d'intérêt général en 
matière de distribution de la presse, dans les conditions définies par la présente loi.  
 
Ils veillent au respect de la concurrence et des principes de liberté et d'impartialité de la 
distribution et sont garants du respect du principe de solidarité coopérative et des équilibres 
économiques du système collectif de distribution de la presse.  

 
Pour l'ex®cution de ses missions, selon lôarticle 18-6 de la loi, modifié en dernier lieu par la loi du  
17 avril 2015, le Conseil supérieur : 
 

1° Détermine les conditions et les moyens propres à garantir une distribution optimale de la 
presse d'information politique et générale ; 

2° Fixe pour les autres catégories de presse, selon des critères objectifs et non discriminatoires 
définis dans un cahier des charges, les conditions d'assortiment des titres et de 
plafonnement des quantités servis aux points de vente ; 

3° Définit les conditions d'une distribution non-exclusive par une messagerie de presse, dans le 
respect des principes de solidarité coopérative et des équilibres économiques des sociétés 
coopératives de messageries de presse, et les conditions d'une distribution directe par le 
réseau des dépositaires centraux de presse sans adhésion à une société coopérative de 
messageries de presse ; 

3° bis D®finit les conditions dans lesquelles les entreprises de presse relevant de lôarticle 2 
peuvent, dans des zones géographiques déterminées, sans adhésion à une société 
coopérative de messageries de presse commune, recourir à des réseaux locaux de 
distribution aux points de vente et homologuer les contrats de distribution conclus dans ces 
conditions, au regard des principes de la présente loi ; 

4° Fixe le schéma directeur, les règles d'organisation et les missions du réseau des 
dépositaires centraux de presse et des diffuseurs de presse répondant à l'efficience 
économique et à l'efficacité commerciale ; 

5° Établit un cahier des charges du système d'information au service de l'ensemble des 
messageries de presse et de leurs mandataires, garantissant à tout éditeur, quelle que soit 
sa messagerie, l'accès aux informations relatives à l'historique des ventes et des fournitures 
pour chacun de ses titres, au niveau de chaque point de vente. Ce cahier des charges inclut 
le schéma d'organisation des flux financiers dans l'ensemble de la chaîne de distribution et 
les conditions de leur sécurisation ; 

6° Délègue, dans des conditions fixées par son règlement intérieur, à une commission 
spécialisée composée d'éditeurs le soin de décider, selon des critères objectifs et non 
discriminatoires définis dans un cahier des charges, de l'implantation des points de vente de 
presse, des nominations et des mutations de dépositaires centraux de presse avec ou sans 
modification de la zone de chalandise ; 

7° Délivre un certificat d'inscription aux agents de la vente de presse et assure la gestion du 
fichier recensant les agents de la vente de presse déclarés ; 

8° Homologue les contrats-types des agents de la vente de presse au regard des dispositions 
de la présente loi et des règles qu'il a lui-même édictées ; 

9° Fixe les conditions de rémunération des agents de la vente de presse, après consultation de 
leurs organisations professionnelles ; 

10° Exerce le contrôle comptable des sociétés coopératives de messageries de presse, 
conformément aux dispositions de l'article 16 de la loi. Il s'assure en particulier que les 
sociétés coopératives de messageries de presse et les entreprises commerciales 
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mentionnées à l'article 4 de la loi qui distribuent des quotidiens d'information politique et 
générale opèrent une distinction claire, le cas échéant dans le cadre d'une comptabilité par 
branche, entre la distribution de ces quotidiens et celle des autres publications. Tous les 
documents utiles à cette fin lui sont adressés sans délai après leur approbation par leur 
assemblée générale. Il peut également demander communication, en tant que de besoin, 
des comptes prévisionnels des sociétés coopératives de messageries de presse ; 

11° Dispose d'un droit d'opposition sur les décisions des sociétés coopératives de messageries 
de presse susceptibles d'alt®rer leur caract¯re coop®ratif ou de compromettre lô®quilibre 
financier du système collectif de la distribution de la presse, ainsi que sur celles des 
entreprises commerciales mentionnées à l'article 4 de la loi dans lesquelles les coopératives 
de messageries de presse auraient une participation majoritaire, qui auraient pour 
conséquence d'altérer le caractère coopératif de ces dernières ou de compromettre 
lô®quilibre financier du syst¯me collectif de distribution de la presse. Ce droit d'opposition ne 
s'exerce pas si le commissaire du Gouvernement émet un avis défavorable ; 

12° Définit, après consultation des acteurs de la distribution de la presse et notamment des 
organisations professionnelles représentatives des agents de la vente de presse, les bonnes 
pratiques professionnelles de la distribution de la presse vendue au numéro ; 

13° Si le bon fonctionnement de la distribution de la presse le justifie, détermine les conditions 
de la mise en commun de moyens par les messageries, au besoin en créant une société 
commune. 

 
Lorsque, dans le cadre des dispositions de la loi, le Conseil supérieur envisage d'adopter des 
mesures ayant une incidence importante sur le marché de la distribution de la presse, il rend 
publiques les mesures envisagées avant leur adoption et recueille, dans le cadre d'une consultation 
publique, les observations qui sont faites à leur sujet. Les résultats d'une consultation sont rendus 
publics, à l'exclusion des informations couvertes par le secret des affaires. 
 
Aux termes de lôarticle 18-13 de la loi Bichet, les décisions de portée générale que le CSMP adopte  
sont transmises ¨ lôARDP qui dispose dôun d®lai de six semaines pour accepter ou non de les rendre 
exécutoires. L'Autorité peut, dans ce même délai, ®ventuellement prorogeable pour une dur®e dôun 
mois, réformer les décisions du CSMP qui lui ont été transmises avant de les rendre exécutoires.  
  

1. 3 La composition du Conseil supérieur 
 
Le Conseil supérieur comprend vingt membres, nommés pour quatre ans par arrêté du ministre 
chargé de la communication : 
 

1° Neuf représentants des éditeurs de journaux et publications périodiques sur proposition des 
organisations professionnelles les plus représentatives ; 

2° Trois représentants des sociétés coopératives de messageries de presse sur proposition 
des assemblées générales des sociétés coopératives de messageries de presse ; 

3° Deux représentants des entreprises commerciales et des messageries de presse 
concourant aux opérations matérielles de distribution de la presse sur proposition des 
assemblées générales de ces entreprises ou messageries ; 

4° Deux représentants des dépositaires de journaux ou publications périodiques sur proposition 
des organisations professionnelles les plus représentatives ou, à défaut, d'une assemblée 
générale des dépositaires ; 

5° Deux représentants des diffuseurs de presse sur proposition des organisations 
professionnelles les plus représentatives ou, à défaut, d'une assemblée générale des 
diffuseurs ; 

6° Deux représentants du personnel occupé dans les entreprises de messageries de presse 
sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives. 

 
Un commissaire du Gouvernement, désigné par le ministre chargé de la communication, siège auprès 
du Conseil supérieur avec voix consultative. 
 
Au cours de lôann®e 2015, ont si®g® au Conseil sup®rieur les personnes suivantes : 
 
- En qualité de représentants des éditeurs de journaux et publications périodiques :  
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M. Olivier BONSART -   Syndicat de la presse quotidienne régionale, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Nicolas BRIMO -   Syndicat des éditeurs de la presse magazine, désigné suivant 
arrêté en date du 11 avril 2014, renouvelé suivant arrêté en 
date du 23 octobre 2015 ; 

M. Marc FEUILLEE -   Syndicat de la presse quotidienne nationale, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ;  

M. Rolf HEINZ -   Syndicat des éditeurs de la presse magazine, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Bruno LESOUEF -   Syndicat des éditeurs de la presse magazine, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Francis MOREL -   Syndicat de la presse quotidienne nationale, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Jean-Louis REDON -   Fédération nationale de la presse dôinformation sp®cialis®e, 
désigné suivant arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé 
suivant arrêté en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Jean-Pierre ROGER - Syndicat des éditeurs de la presse magazine, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Jean VIANSSON PONTE - Syndicat de la presse quotidienne régionale, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015. 

 
- En qualité de représentants des sociétés coopératives de messageries de presse :  
 

M. Philippe CARLI -  Coopérative de distribution des quotidiens, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Hubert CHICOU -  Coopérative de distribution des magazines, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

Mme Véronique FAUJOUR -  Coopérative Messageries lyonnaises de presse, désignée 
suivant arrêté en date du 11 juin 2014, renouvelée suivant 
arrêté en date du 23 octobre 2015.  

 
- En qualité de représentants des entreprises commerciales et des messageries de presse 

concourant aux opérations matérielles de distribution de la presse : 
 

M. Patrick ANDRE -  Coopérative Messageries lyonnaises de presse, désigné 
suivant arrêté en date du 25 octobre 2011 ; 

Mme Anne-Marie COUDERC -  Presstalis, désignée suivant arrêté en date du 25 octobre 
2011, renouvelée suivant arrêté en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Henri-Claude PRIGENT - Coopérative Messageries lyonnaises de presse, désigné 
suivant arrêté en date du 23 octobre 2015 (en remplacement 
de M. P. ANDRE). 

 
- En qualité de représentants des dépositaires de journaux ou publications périodiques : 
 

M. Edouard DAMIDOT -  Syndicat national des dépositaires de presse, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

M. Dominique GIL -  Syndicat national des dépositaires de presse, désigné suivant 
arrêté en date du 26 juin 2013, renouvelé suivant arrêté en 
date du 23 octobre 2015. 
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- En qualité de représentants des diffuseurs de presse :  
 

M. Christian ANDRIEUX -  Union nationale des diffuseurs de presse, désigné suivant 
arrêté en date du 11 avril 2014, renouvelé suivant arrêté en 
date du 23 octobre 2015 ; 

M. Daniel PANETTO -  Union nationale des diffuseurs de presse, désigné suivant 
arrêté en date du 25 octobre 2011, renouvelé suivant arrêté 
en date du 23 octobre 2015 ; 

 
- En qualité de représentants du personnel occupé dans les entreprises de messageries de presse : 
 

M. Laurent JOSEPH -  SGLCE - Confédération générale du travail (Presstalis), 
désigné suivant arrêté en date du 2 octobre 2013, renouvelé 
suivant arrêté en date du 23 octobre 2015 ; 

Mme Françoise ZILBER -  Confédération française démocratique du travail (Coopérative 
Messageries lyonnaises de presse), désignée suivant arrêté 
en date du 25 octobre 2011, renouvelée suivant arrêté en 
date du 23 octobre 2015. 

 
Lôarticle 18 de la loi pr®voit que les membres du Conseil sup®rieur des messageries de presse sont 
nommés pour quatre ans et leur mandat est renouvelable. Les mandats des membres du Conseil 
supérieur arrivant à échéance le 25 octobre 2015, un arrêté de la Ministre de la culture et de la 
communication en date du 23 octobre 2015 portant nomination des membres du Conseil supérieur 
des messageries de presse a été publié. 
 
M. Henri-Claude PRIGENT, Coopérative Messageries lyonnaises de presse a été appelé à remplacer 
M. Patrick ANDRE en qualité de représentant des entreprises commerciales et des messageries de 
presse concourant aux opérations matérielles de distribution de la presse. Les autres membres du 
Conseil supérieur des messageries de presse ont été renouvelés.  
 
Deux nouveaux membres ont été nommés par arrêté de la Ministre de la culture et de la 
communication en date du 15 mars 2016 : 
 

- M. Nicolas CORNEAU - Syndicat de la presse quotidienne régionale (en remplacement de M. 
O. BONSART) ; 

- M. Louis DREYFUS - Coopérative de distribution des quotidiens (en remplacement de M. P. 
CARLI). 

 
Mme Laurence FRANCESCHINI, Directeur général des médias et des industries culturelles a exercé 
les fonctions de Commissaire du Gouvernement jusquôau 3 juin 2015. M. Martin AJDARI, nomm® 
Directeur général des médias et des industries culturelles par décret du  
21 mai 2015, lui a succédé à compter du 3 juin 2015. 
 
M. Fabrice CASADEBAIG, sous-directeur à la Direction des médias et des industries culturelles, 
assure la suppléance. 
 

1. 4 Lôorganisation et le fonctionnement du Conseil sup®rieur 
 
Le Président 

Lôarticle 18 de la loi du 2 avril 1947 modifi®e pr®voit que le Pr®sident du CSMP « est élu par 
lôensemble de ses membres, parmi les membres ayant la qualit® dô®diteur de presse. Son mandat est 
de 4 ans et il est renouvelable. »  

LôAssembl®e du 12 novembre 2015 a reconduit M. Jean-Pierre ROGER à la présidence du Conseil 
supérieur des messageries de presse. 
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Le Bureau 
 
La composition du Bureau du Conseil supérieur, élu par l'Assemblée du Conseil supérieur le  
2 décembre 2014 était la suivante : 
 

- M. Jean-Pierre ROGER - Président du Conseil supérieur  
- M. Nicolas BRIMO 
- M. Marc FEUILLEE  
- M. Rolf HEINZ  
- M. Bruno LESOUEF  
- M. Francis MOREL  
- M. Jean-Louis REDON (Trésorier) 
- M. Jean VIANSSON PONTE 

Le Bureau a ®t® reconduit dans la m°me composition par lôAssembl®e du Conseil supérieur le  
12 novembre 2015. 
 
Le Bureau du Conseil sup®rieur sôest r®uni, ¨ lôinitiative du Pr®sident du Conseil sup®rieur comme ¨ 
son habitude, une fois par mois.  
 
Le commissaire du Gouvernement, M. Martin ADJARI, qui siège au sein du Conseil supérieur avec 
voix consultative, est convié aux réunions du Bureau. 
 
Le Secrétariat permanent 
 
Le Secrétariat permanent du Conseil supérieur est resté composé de six personnes en 2015 : 
 

- M. Guy DELIVET - Directeur général ; 
- Mme Nathalie BONPAPA - Chargée dô®tudes ; 
- M. Bertrand HOULE - Chargé de mission ; 
- Mme Géraldine JEANJEAN - Chargée de mission ; 
- Mme Corinne FOURRIER - Assistante de direction ; 
- Mme Lilia BEN KHALIFA - Secrétaire. 

 
La Commission du réseau 

Au 1er janvier 2015, les membres de la Commission du réseau, commission spécialisée mentionnée 
au 6Á de lôarticle 18-6 de la loi Bichet, étaient les suivants : 

 
- M. Philippe ABREU - Président Directeur Général, Turf Editions (président de la commission) 
- M. Hervé BONNAUD - Directeur de la diffusion, Le Monde  
- M. Jean-Luc BRETONNET - Directeur de la diffusion, Editions Nuit et Jour  
- M. Xavier COSTES - Directeur des ventes, Uni-Editions  
- Mme Paule COUDERAT - Directeur des ventes, LôObs  
- M. Michel DELBORT - Directeur commercial presse, LôEquipe  
- M. Jean-Luc FILEGON - Directeur de la diffusion, Groupe Marie-Claire  
- M. Daniel GILLON, Directeur régional presse magazine France, Lagardère active 
- M. Marc LEMIUS - Directeur de la diffusion, Bauer média France. 
- Mme Catherine MASSABUAU - Directeur des ventes, Groupe Les Echos  
- Mme Pascale MAURIN - Directeur des ventes, Bayard (vice-présidente de la commission) 
- M. Philippe MERRIEN - Responsable diffusion pôle, Mondadori France  
- M. Bruno RECURT - Directeur des ventes, Prisma média  

Les membres de la Commission du réseau ont ®t® d®sign®s par lôAssembl®e du Conseil sup®rieur ¨ 
lôoccasion de sa s®ance du 20 d®cembre 2013. 

En décembre 2015, les mandats des membres de la Commission du réseau arrivant à échéance, le 
Président a procédé aux démarches en vue de leur renouvellement. Il a dôabord constat® que 
lôobservation des parts de march®s respectives des deux coop®ratives regroupant exclusivement des 
éditeurs de publications ou comprenant une majorité de membres éditeurs de publications, telles 



 

15 

CSMP - Rapport public dôactivit® 2015 - Assemblée du 19 juillet 2016 

quôelles ressortent des d®clarations faites par ces dernières dans le cadre de la mission de contrôle 
des comptes 2014 assurée par le Secrétariat permanent, conduisait à maintenir la répartition retenue 
en d®cembre 2011 et confirm®e en d®cembre 2013. Il a ensuite sollicit® lôavis du conseil 
dôadministration de chacune des trois coop®ratives [Coop®rative de distribution des quotidiens (CDQ), 
Coopérative de distribution des magazines (CDM) et Messageries lyonnaises de presse (MLP)], afin 
dô®tablir la liste des membres de la Commission.  

L'Assembl®e du Conseil sup®rieur, lors de sa s®ance qui sôest tenue le 22 d®cembre 2015, a 
approuvé le renouvellement des mandats de dix membres. Trois membres, Mesdames Pascale 
MAURIN et Paule COUDERAT ainsi que Monsieur Jean-Luc BRETONNET nôayant pas sollicit® le 
renouvellement, lôAssembl®e du Conseil sup®rieur a d®sign® trois nouveaux membres : 

 
- Mme Maud LUTINIER - Directeur des ventes, Bayard 
- M. Jean GIRAULT - Directeur des ventes et de la promotion, Le Point 
- M. Alexandre CAMPI - Directeur des ventes, groupe Hommell  

Le Président du Conseil supérieur a nommé M. Philippe ABREU président de la Commission et M. 
Bruno RECURT vice-président. 

Les mandats des membres de la Commission du réseau seront renouvelables en décembre 2017. 
 
La Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries 
 
La composition de la Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries 
nôa connu aucune modification en 2015. Cette commission est composée du Président du Conseil 
supérieur, qui la préside, et de deux personnalités extérieures M. Bertrand du MARAIS - Conseiller 
dôEtat et M. Jean-Louis MULLENBACH - Expert comptable - Commissaire aux comptes - Associé 
dôOpsione Group. 
 
La Commission des bonnes pratiques professionnelles  

Au 1er janvier 2015, les membres de la Commission des bonnes pratiques professionnelles étaient les 
suivants : 

  
- M. Jean-Marie ARCHEREAU - Directeur général délégué des Editions Dipa Burda 
- M. Frédérick CASSEGRAIN - Directeur général - Marianne 
- M. Bertrand COUSIN - Membre honoraire du Conseil dôEtat 
- M. Michel DELBORT - Directeur commercial presse - LôEquipe 
- M. Alfred GERSON - Administrateur - LôHumanit® 
- M. Serge HAYEK  - Directeur commercial réseau et marketing médias - Prisma média  
- M. Eric MATTON - Directeur général adjoint - Express Roularta 
- Mme Guillemette PAYEN - Présidente du directoire - Motor presse France 
- M. Nicolas SAUZAY - Président de Bauer média France  
- M. Jean-Pascal GOGUET CHAPUIS, Directeur de pôle - Lagardère active,  
- M. Vincent VIGNEAU - Conseiller - Cour de cassation 

La Commission des bonnes pratiques professionnelles est présidée par M. Vincent VIGNEAU, 
Conseiller à la Cour de cassation. 
 
Les conciliateurs 
 
En ce qui concerne les personnalit®s assurant les missions de conciliation pr®vues ¨ lôarticle 18-11 de 
la loi, le Président du Conseil supérieur avait désigné M. Daniel FARGE et M. Henri-Claude LE GALL, 
Conseillers honoraires à la Cour de cassation, pour conduire les procédures de conciliation relatives à 
des différends concernant des dépositaires de presse dans la mise en îuvre du sch®ma directeur de 
niveau 2. Ces personnalit®s ont poursuivi leur mission sur lôann®e 2015. 
 
Du fait de lôaccroissement du nombre des proc®dures de conciliation engag®es dans la mise en 
îuvre du sch®ma directeur de niveau 2 au cours du premier semestre 2015, le Président du Conseil 
supérieur a désigné deux personnalités supplémentaires : M. Pascal CHAUVIN et M. Vincent 
VIGNEAU, Conseillers à la Cour de cassation, pour conduire ces conciliations.  
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En juin 2015, le Président du Conseil supérieur a par ailleurs désigné Mme Pascale MAURIN,  
vice-pr®sidente de la Commission du r®seau, en qualit® de conciliatrice dans le cadre dôun diff®rend 
né entre un diffuseur de presse et les sociétés de messageries.   
  
Les experts 
 
Plusieurs experts extérieurs assistent le Conseil supérieur dans ses différents travaux pour mener à 
bien les missions qui lui sont confiées. 
 
Il a été fait appel au cabinet Ricol-Lasteyrie (suivi de la décision n° 2012-06, travaux de la 
Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries et analyse de la 
distinction comptable pratiquée par Presstalis entre QIPG et autres publications) ; au cabinet Mazars 
(barèmes des sociétés coopératives, mise en îuvre du d®croisement des flux et du sch®ma directeur 
de niveau 2, approfondissement relatif au dispositif de péréquation entre coopératives de distribution 
de la presse et, depuis janvier 2016, travaux de la Commission de suivi de la situation économique et 
financière des messageries) ; au cabinet Capgemini Consulting (évolution des modalités de 
facturation dans le cadre du syst¯me dôinformation commun). 
 
Le Conseil supérieur est aussi assisté dans ses travaux comptables et budgétaires par le cabinet 
Sefac, M. Philippe BLIN, et dans ses travaux juridiques par le cabinet Carlara, Maître Rémi SERMIER 
et le cabinet Smilevitch & Associés, Maître Serge SMILEVITCH. 
 

1. 5 Les actions dôinformation et de communication du Conseil sup®rieur 
 
Le site Internet du Conseil sup®rieur est d®di® ¨ lôinformation des professionnels et du public sur les 
travaux et missions accomplis par le Conseil supérieur dans le cadre de la loi Bichet, et plus 
largement sur la distribution de la presse vendue au numéro. Le Conseil supérieur a mis en ligne une 
nouvelle version de son site en novembre 2015 et à cette occasion le site Internet www.csmp.fr est 
venu remplacer www.csmpresse.fr. 
 
Support d'information librement accessible, ce site Internet renseigne sur le Conseil supérieur, son 
organisation, son fonctionnement, ses missions. Il donne connaissance de ses études et travaux. 
Toutes les décisions et délibérations adoptées par le Conseil supérieur y sont publiées.  
 
Plus largement, le site donne accès aux données chiffrées ayant trait à la distribution de la presse 
vendue au numéro, il renseigne sur les différentes catégories de presse et sur les acteurs de la 
distribution. 
  
Il présente le système de distribution de la presse en France et les principes qui le régissent.  
Il renseigne également sur les systèmes de distribution de la presse dans différents pays européens. 
Il met à disposition les textes de référence du secteur (lois et règlements, décisions, déclarations, 
bonnes pratiques, accords interprofessionnels, rapportsé).  
 
Support des procédures de la Commission du réseau et outil de transparence, le site Internet du 
Conseil sup®rieur publie, outre les r¯gles dôorganisation de la Commission du r®seau, le calendrier de 
ses séances, les propositions dépositaires et diffuseurs adressées à la Commission, la date de la 
séance au cours de laquelle ces propositions seront examinées, les décisions rendues par la 
Commission. 
 
Le site Internet du Conseil supérieur est également le support des procédures de consultation 
publique pr®vues par lôarticle 18-7 de la loi Bichet. Lorsquôune consultation publique est ouverte par le 
Conseil sup®rieur, un avis de consultation est mis en ligne en page dôaccueil du site. Cet avis d®crit la 
teneur des mesures dont lôadoption est envisag®e. Le cas ®ch®ant, il contient un r®sum® des travaux 
ayant conduit à proposer ces mesures. Il mentionne le délai dans lequel des observations peuvent 
être transmises au Conseil supérieur, ainsi que les modalités de cette transmission. Les résultats et la 
synth¯se de la consultation sont publi®s en page dôaccueil du site Internet.  
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Un site Intranet du Conseil supérieur délimite un espace réservé, dédié aux dépositaires de presse et 
aux soci®t®s de messageries de presse. Il permet ¨ ces acteurs dôadresser ¨ la Commission du 
réseau les propositions diffuseurs en remplissant un formulaire en ligne.  
 
34 210 visiteurs uniques se sont connectés au site Internet du Conseil supérieur en 2015 (+ 1,7 % par 
rapport à 2014). La fréquentation du site est en constante évolution depuis 2012 (+ 44 %). 145 947 
pages ont été consultées sur les 54 346 visites comptabilisées en 2015. 
 
Le site Internet du Conseil supérieur est toujours consulté par des internautes connectés depuis 
dôautres pays tels que le Maroc, les Etats-Unis, la Belgique, le Royaume-Uni, lôAllemagne, le Br®sil, 
lôAlg®rie, lôEspagne et lôItalie. 
 
Les communiqués de presse du Conseil supérieur participent à une large information du public et 
des professionnels sur les activités du Conseil supérieur. Cinq communiqués de presse ont été 
publi®s sur la page dôaccueil du site Internet du Conseil supérieur en 2015.  

 
1. 6  Les propositions concernant lô®volution des textes r®glementaires 
 
A lôoccasion des recours en annulation contre la d®cision nÁ 2013-05 du CSMP, portés devant la Cour 
dôappel de Paris, le Conseil sup®rieur a constaté que le décret n° 2012-373 du  
16 mars 2012 pris pour l'application des articles 18-12 et 18-13 de la loi n° 47-585 du 2 avril 1947 et 
relatif aux décisions de l'Autorité de régulation de la distribution de la presse et du Conseil supérieur 
des messageries de presse comportait certaines lacunes dans la mesure où ce texte omet de préciser 
les cas dans lesquels le Premier pr®sident de la Cour dôappel peut faire droit ¨ une demande de sursis 
¨ ex®cution dôune d®cision de port®e g®n®rale du CSMP rendue ex®cutoire par lôARDP. 
 
Cette lacune a ®t® relev®e dans lôordonnance rendue le 5 mars 2014 par le magistrat d®l®gu® par le 
Premier pr®sident de la Cour dôappel de Paris : « le décret n° 2012-373 du 16 mars 2012 est muet sur 
les causes justifiant le sursis ». 
 
Prenant acte de cette lacune, le Parlement a, lors du vote de la loi du 17 avril 2015, modifié la 
r®daction de lôarticle 18-13 de la loi Bichet. Dôune part, il est d®sormais pr®vu que tous les recours 
contre des d®cisions du CSMP, quôil sôagisse des d®cisions de portée générale rendues exécutoires 
par l'ARDP ou des décisions à caractère individuel, relèvent de la compétence exclusive de la Cour 
d'appel de Paris. Dôautre part, la loi indique express®ment que ces recours nôont pas de caract¯re 
suspensif mais quôune demande de sursis ¨ ex®cution peut °tre pr®sent®e devant la Cour d'appel de 
Paris, laquelle ne peut faire droit à la demande que  lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état 
d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 
 
Il était donc nécessaire de modifier à la marge le décret n° 2012-373 du 16 mars 2012 pour prendre 
en compte les changements opérés par la loi du 17 avril 2015. Le CSMP a fait parvenir quelques 
propositions rédactionnelles pour lô®tablissement du décret n° 2015-1468 du 10 novembre 2015 qui 
est venu modifier le décret du 16 mars 2012. Pour tenir compte de la nouvelle répartition des 
compétences entre les deux instances de régulation de la distribution de la presse, le décret complète 
les r¯gles de publicit® des d®cisions de port®e g®n®rale du CSMP et de lôARDP, n®cessaires pour 
lôexercice ®ventuel de recours contentieux contre ces d®cisions. Il ®tend les r¯gles d®rogatoires de 
proc®dure devant la Cour dôappel de Paris aux recours contre les décisions de portée individuelle 
prises par le CSMP ainsi quôaux d®cisions prises par lôARDP lorsquôelle r®forme les d®cisions du 
CSMP ou lorsquôelle se substitue ¨ celui-ci. 
  
Par ailleurs, ¨ lôoccasion dôun contentieux intent® par un dépositaire dans le cadre de la mise en 
îuvre du sch®ma directeur, le Conseil constitutionnel sôest prononc® le 7 janvier 2016 sur une 
question prioritaire de constitutionnalit® relative au 6Á de lôarticle 18-6 de la loi du 2 avril 1947 qui 
prévoit que le Conseil supérieur des messageries de presse : « Délègue, dans des conditions fixées 
par son r¯glement int®rieur, ¨ une commission sp®cialis®e compos®e dô®diteurs le soin de d®cider, 
selon des critères objectifs et non discriminatoires définis dans un cahier des charges, de 
lôimplantation des points de vente de presse, des nominations et des mutations de d®positaires 
centraux de presse avec ou sans modification de la zone de chalandise. » 
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Dans sa d®cision, le Conseil constitutionnel rappelle quôil est « loisible au législateur de prévoir les 
conditions dans lesquelles un organisme ind®pendant compos® dô®diteurs, tiers au contrat conclu 
entre une société de messageries de presse et un dépositaire central de presse, peut prendre des 
décisions aboutissant ¨ la r®siliation de ce contrat, afin de mettre en îuvre lôobjectif de pluralisme et 
dôind®pendance des quotidiens dôinformation politique et g®n®rale. » 
 
Toutefois, il rel¯ve quôaucune proc®dure dôexamen contradictoire nôa ®t® pr®vue par le l®gislateur 
lorsque la Commission d®cide du retrait dôagr®ment dôun d®positaire ou de la modification de la zone 
de chalandise. Il observe de plus que la Commission nôest pas tenue, de par la loi, de motiver sa 
décision.  
 
Le Conseil constitutionnel a ainsi jugé que le législateur de 2011 avait insuffisamment encadré le 
dispositif. En conséquence, il a déclaré contraires à la Constitution les mots : « des nominations et 
des mutations de dépositaires centraux de presse, avec ou sans modification de la zone de 
chalandise. è figurant dans le 6Á de lôarticle 18-6 de la loi Bichet. 
 
Cependant, afin de ne pas faire disparaître de manière immédiate des dispositions contribuant à la 
mise en îuvre de lôobjectif de valeur constitutionnelle de pluralisme et dôind®pendance des quotidiens 
dôinformation politique et générale, le Conseil constitutionnel a report® lôabrogation de cette disposition 
au 31 d®cembre 2016, donnant ainsi le temps au l®gislateur de rem®dier ¨ lôinconstitutionnalit® de 
cette disposition. 

Prenant acte de la décision du Conseil constitutionnel, le Gouvernement a présenté un amendement 
dans le cadre de lôexamen de la proposition de loi visant à renforcer la liberté, lôindépendance et le 
pluralisme des médias, portée par le député de Paris, M. Patrick BLOCHE. Cet amendement a pour 
objet de renforcer le droit des parties lorsquôun contrat de d®positaire est modifi® ou r®sili® par le 
Conseil supérieur. Il encadre donc la procédure de résiliation des contrats en cours afin de tenir 
compte des conditions particuli¯res dôex®cution et dô®quilibre du contrat, de pr®voir une proc®dure 
contradictoire pr®alable et dôinstaurer dans la loi lôobligation de motivation. 

Parallèlement, un amendement a également été déposé par le Gouvernement concernant 
lôhomologation des bar¯mes des messageries de presse par lôARDP. Ce texte pr®voit que les recours 
contre les d®cisions prises par lôARDP relatives aux bar¯mes des soci®t®s de messageries de presse  
relèveront, elles aussi, de la compétence de la Cour dôappel de Paris. 

LôAssembl®e nationale a adopté ces deux amendements en séance publique du 8 mars 2016.  

Dans le cadre des débats au Sénat, les 6 avril et 26 mai 2016, la Haute Assemblée a avalisé, à 
quelques modifications pr¯s, les dispositions propos®es pour compl®ter le 6Á de lôarticle 18-6 de la loi 
Bichet.  La Commission Mixte Paritaire nô®tant pas parvenue ¨ d®gager un accord entre lôAssembl®e 
nationale et le S®nat sur lôensemble de la proposition de loi, celle-ci reviendra en nouvelle lecture à 
lôAssembl®e le 18 juillet 2016 puis repassera au S®nat avant de faire lôobjet dôune lecture finale par 
lôAssembl®e. On peut raisonnablement penser que la nouvelle r®daction de lôarticle 18-6 (6°) de la loi 
Bichet, conforme aux exigences posées par le Conseil constitutionnel, entrera en vigueur bien avant 
la fin de lôann®e 2016. 
 
Le Conseil supérieur est également intervenu pour relayer les inquiétudes des diffuseurs de presse à 
propos des dispositions qui avaient été insérées dans le projet de loi relatif à la liberté de la création, à 
l'architecture et au patrimoine pour porter de 100 ¨ 500 m¯tres la zone dôinterdiction de publicit® 
autour des monuments historiques. La mise en îuvre brutale dôune telle interdiction pouvait aboutir à 
bannir l'affichage publicitaire sur les kiosques à journaux dans la quasi-totalité du centre-ville parisien 
et des principales métropoles françaises. Or, le réseau des kiosques représente un vecteur essentiel 
de distribution de la presse écrite dans les centres villes. Lô®tablissement et lôentretien des kiosques 
sont aujourdôhui financ®s par lôexploitation de leurs faces publicitaires. La disparition de ces recettes 
entrainerait la fermeture de la plupart dôentre eux. 
 
Heureusement, le Gouvernement et le Parlement ont réagi favorablement aux sollicitations du CSMP 
relayant les inquiétudes des professionnels. La rédaction qui a été définitivement adoptée par le 
Parlement pr®serve les int®r°ts des kiosques en reportant dans le temps (jusquô¨ 2020 dans la plupart 
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des cas) lôentr®e en vigueur du p®rim¯tre ®tendu dôinterdiction, de manière à laisser aux collectivités 
concern®es la possibilit® dôadapter leur r¯glement local de publicit® afin de d®roger ¨ lôinterdiction de 
publicité en faveur des kiosques.    
 

1. 7 Les moyens budgétaires du Conseil supérieur 
 
Les frais de fonctionnement du Conseil supérieur sont assurés par les sociétés coopératives de 
messageries de presse conform®ment ¨ lôarticle 18-5 de la loi Bichet. 
 
Sous lôautorit® du Pr®sident du Conseil sup®rieur, le Secr®tariat permanent du Conseil sup®rieur 
prépare chaque ann®e, avec lôassistance de lôexpert-comptable du Conseil supérieur, un projet de 
budget pr®visionnel pour lôexercice ¨ venir. Le Pr®sident du Conseil sup®rieur soumet ce projet ¨ 
lôAssembl®e. Le vote du budget pr®visionnel par lôAssembl®e rend celui-ci exécutoire. Le Président du 
Conseil sup®rieur rend compte ¨ lôAssembl®e du Conseil sup®rieur de lôex®cution de ce budget. 
 
Chaque coopérative contribue aux frais de fonctionnement du Conseil supérieur au prorata du dernier 
chiffre dôaffaires presse d®claré au Secrétariat permanent dans le cadre du contrôle de la 
documentation comptable et financi¯re pr®vu par lôarticle 16 de la loi Bichet. Le Secr®tariat permanent 
notifie à chaque coopérative le montant de sa contribution annuelle dès que le budget prévisionnel a 
®t® vot® par lôAssembl®e du Conseil sup®rieur. Le r¯glement est effectu® par tiers. 
 
Le Secr®tariat permanent informe trimestriellement le tr®sorier du Conseil sup®rieur de lô®volution des 
d®penses et des recettes conform®ment ¨ lôarticle 7.4 du r¯glement intérieur du Conseil supérieur. Le 
trésorier du Conseil supérieur peut poser toute question et demander à prendre connaissance de 
toute pièce justificative. 
 
Le trésorier du Conseil supérieur, désigné à cette fonction par le Président du Conseil supérieur parmi 
les membres du Bureau, est M. Jean-Louis REDON. 
 
Le budget pr®visionnel pour lôexercice 2014, adopt® par lôAssembl®e du Conseil sup®rieur lors de sa 
s®ance du 20 d®cembre 2013, sôest ®lev® ¨ 2 670 000 ú.  
 
Conform®ment ¨ lôarticle 7.5 du r¯glement intérieur, le Secrétariat permanent du Conseil supérieur a 
®tabli un ®tat retra­ant lôex®cution du budget pour lôann®e 2014, que le tr®sorier du Conseil sup®rieur 
a examiné et dont il a été rendu compte à l'Assemblée se tenant le 30 juin 2015. Sur le rapport du  
tr®sorier du Conseil sup®rieur, lôAssembl®e a donn® quitus au Pr®sident du Conseil sup®rieur pour 
lôex®cution du budget 2014. 

 
Le budget pr®visionnel du Conseil sup®rieur pour lôexercice 2015, adopt® par lôAssembl®e du Conseil 
supérieur du 19 d®cembre 2014, sôest ®lev® ¨ 2 500 000 ú. 
 
Conform®ment ¨ lôarticle 7.5 du r¯glement int®rieur, le Secr®tariat permanent du Conseil sup®rieur a 
®tabli un ®tat retra­ant lôex®cution du budget pour lôann®e 2015, que le tr®sorier du Conseil sup®rieur 
a examiné et dont il a été rendu compte à l'Assemblée du Conseil supérieur se tenant le 19 juillet 
2016.  
 
Sur le rapport du trésorier du Conseil supérieur, lôAssembl®e du Conseil supérieur a donné quitus au 
Pr®sident pour lôex®cution du budget 2015.  
 
Le budget pr®visionnel du Conseil sup®rieur pour lôexercice 2016, adopt® par lôAssembl®e du Conseil 
sup®rieur du 22 d®cembre 2015, sô®l¯ve ¨ 2 240 000 ú. 
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2  Les travaux du Conseil supérieur des messageries de presse  
 

2.1 Le suivi comptable économique et financier des sociétés de messageries de 
presse 

 
2.1.1 Le contrôle de la comptabilité et de la documentation financière des sociétés de 

messageries de presse 
 
Les missions de contrôle de la comptabilité et de la documentation financière des sociétés de 
messageries de presse, visées aux articles 15, 16 et 18-6 (10°) de la loi du 2 avril 1947, ont été 
assur®es par le Secr®tariat permanent du Conseil sup®rieur. Ces missions ont pour objet de sôassurer 
que les obligations faites par la loi aux différentes sociétés de messageries de presse sont 
respectées.  
 
En ce qui concerne les comptes des soci®t®s de messageries de presse pour lôexercice 2014, le 
Secrétariat permanent a engagé dès le mois de juillet 2015 la mission de contrôle comptable prévue à 
lôarticle 16 de la loi, selon les modalit®s habituelles. 
 
Dans le cadre de sa mission, le Secrétariat permanent a pu disposer de la documentation financière 
habituelle : comptes sociaux et consolidés détaillés et leurs annexes, rapports des Commissaires aux 
comptes, rapports de gestion annuels, procès-verbaux des assemblées générales ayant approuvé les 
comptes. Les grilles dôinformations comptables et financi¯res, mises en place par le Conseil sup®rieur 
depuis plusieurs ann®es, ont permis de compl®ter cette documentation, afin dôassurer la qualit® de 
lôinformation pr®sent®e, conform®ment aux dispositions de la loi et du règlement intérieur du Conseil 
supérieur. 
 
Le Secrétariat permanent du Conseil supérieur, avec le concours du cabinet Sefac et de M. Philippe 
BLIN, expert-comptable du Conseil sup®rieur, a pris connaissance de lôensemble de ces documents et 
établi une synthèse pour chacune des sociétés de messageries de presse. Les résultats de ces 
travaux ont ®t® communiqu®s aux membres du Conseil sup®rieur avec la convocation de lôAssembl®e 
réunie en séance le 22 décembre 2015. Le rapport du Secr®tariat permanent sur lôex®cution de sa 
mission de contrôle des comptes 2014 des sociétés de messageries de presse a été présenté à cette 
même Assemblée du Conseil supérieur. 
 
Conform®ment aux dispositions nouvelles de lôarticle 16 de la loi Bichet, issue de la loi n° 2015-433 du 
17 avril 2015, le Secrétariat permanent a transmis à la ministre chargée de la communication les 
résultats des vérifications conduites relativement aux comptes 2014 des sociétés de messageries de 
presse, copie étant adressée directement à la Direction générale des médias et des industries 
culturelles (DGMIC). 
 
Il convient de noter quôen application de la loi du 17 avril 2015, le ministre chargé de la communication 
et le ministre chargé de l'économie pourront désormais demander à des magistrats de la Cour des 
comptes de procéder à toutes vérifications de la comptabilité des sociétés coopératives de 
messageries de presse. 
 
2.1.2 La distinction entre la distribution des quotidiens dôinformation politique et g®n®rale et 

celle des autres publications 
 
Le Secrétariat permanent du Conseil supérieur, comme les années précédentes, a engagé une 
démarche auprès de Presstalis, seule société de messageries de presse à assurer actuellement la 
distribution de titres quotidiens dôinformation politique et g®n®rale (QIPG), afin de mettre en îuvre les 
dispositions de lôarticle 18-6 (10Á) de la loi en sôassurant que cette entreprise op¯re une distinction 
claire entre la distribution des quotidiens et celle des autres publications.  

Pour mener ¨ bien la mission qui est confi®e au CSMP par lôarticle 18-6 (10Á) de la loi et sôassurer que 
le r®sultat analytique propre aux QIPG avait bien ®t® ®tabli par Presstalis au titre de lôexercice 2014, le 
Secr®tariat permanent sôest appuy® sur les premi¯res conclusions issues de travaux confiés au 
cabinet Ricol Lasteyrie en fin dôann®e 2015.  
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Ces travaux avaient pour objectif de sôassurer, pour lôexercice 2014, dôune part, quôau sein de la 
comptabilité tenue par Presstalis une distinction claire existe permettant dôisoler la part affectable aux 
quotidiens dôinformation politique et g®n®rale (ç QIPG è) et, dôautre part, que les cl®s utilis®es pour la 
répartition des produits et des charges entre les différentes branches et sous-branches dôactivit® sont 
pertinentes et permettent dôappr®hender le r®sultat net de lôactivit® QIPG.   

Dans le cadre de la mission qui lui a ®t® confi®e, le cabinet Ricol Lasteyrie a mis en îuvre diverses 
diligences et notamment : rencontré la direction du contrôle de gestion de Presstalis, procédé à une 
revue des cl®s permettant de distinguer les QIPG des autres quotidiens, identifi® lô®volution des cl®s 
quotidiens/publications entre 2013 et 2014, proc®d® ¨ une revue de lôimpact de la r®forme industrielle 
sur la répartition des coûts entre quotidiens et publications, procédé à la décomposition du compte de 
résultat par type de produits et charges et à la vérification de la cohérence des clés par rapport à 
2013.    

Le Secrétariat permanent du Conseil supérieur a pu porter à la connaissance de lôAssembl®e lors de 
sa séance du 22 décembre 2015 les principaux constats dressés par le cabinet Ricol Lasteyrie qui 
sont les suivants : 

- Conform®ment ¨ lôengagement pris en fin dôann®e 2011 par la direction financi¯re de 
Presstalis, une répartition des recettes et des coûts au niveau des QIPG a été également 
effectu®e au titre de lôann®e 2014. Ce compte de r®sultat 2014 propre aux QIPG a ®t® ®labor® 
courant 2015, apr¯s lôarr°té définitif des comptes de gestion 2014. Il fait ressortir un résultat 
dôexploitation positif de 10,4 millions dôeuros apr¯s un montant dôaides publiques globales de 
18 millions dôeuros, apr¯s la p®r®quation affect®e aux QIPG pour un montant de 13,1 millions 
dôeuros et prise en compte de la r®mun®ration au ç drop è. 
 
- La réorganisation industrielle et commerciale sôest poursuivie en 2014, tant au niveau 1 
quôau niveau 2, avec : lôimpact en ann®e pleine du recentrage des activit®s de niveau 1 sur le 
site de Bobigny qui traite également une partie du flux de niveau 2 pour la région de Paris (ex 
SPPS) ; la finalisation du déploiement de la nouvelle organisation logistique du niveau 2 avec 
lôouverture de 3 plateformes r®gionales (Marseille, Bordeaux et Toulouse). 
 
- Les cl®s IPG/non IPG nôont pas ®t® modifi®es en 2014. 
 
- Les clés quotidiens/publications sont identiques à celles utilisées en 2013. A noter la création 
dôune nouvelle cl® au niveau 2 afin de prendre en compte lô®volution de lôorganisation 
logistique. 
 
- Comme en 2013, la rémunération au drop des tournées du niveau 2 est répartie sur la base 
de la contribution des éditeurs entre quotidiens et publications. 
 
- Le syst¯me dôinformation de Presstalis ne permet pas, ¨ ce jour, le suivi de la marge par 
titre. Une évolution sur ce point est prévue dans le cadre du projet de refonte du système 
dôinformation lanc® en 2014.    

 
Le cabinet Ricol Lasteyrie a rendu son rapport définitif en février 2015. 
 
2.1.3 Lôexamen des ®l®ments pr®visionnels des soci®t®s de messageries de presse 
 
Pour permettre à la Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries 
dôexercer sa mission conform®ment ¨ lôarticle 12 du r¯glement int®rieur du Conseil sup®rieur, le 
Secrétariat permanent demande aux sociétés de messageries de presse de communiquer tous 
documents ou informations utiles ¨ lôappr®ciation de la situation ®conomique et financi¯re des 
messageries, ainsi que les procès-verbaux de leurs organes de direction et de leurs assemblées 
générales. 
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La Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries sôest r®unie ¨ sept 
reprises durant lôann®e 2015, aux dates suivantes : 
 

- 11 mars 2015 
- 18 mars 2015 
- 10 juin 2015 (2 séances) 
- 5 novembre 2015 
- 20 novembre 2015 
- 10 décembre 2015 

 
Dans le cadre des travaux quôelle a conduits, la Commission de suivi a r®alis® plusieurs auditions. 
 
La Commission de suivi a proc®d® ¨ lôaudition de la direction g®n®rale des deux soci®t®s de 
messageries de presse. Elle a ainsi entendu, à trois reprises, la Présidente, le Vice-président et le 
Directeur délégué des MLP, et à quatre reprises la Présidente et le Directeur général de Presstalis. 
 
La Commission de suivi a rendu, durant lôann®e 2015, deux avis relatifs ¨ la situation de chacune des 
deux soci®t®s de messageries de presse et plus g®n®ralement ¨ la situation de lôensemble de la 
fili¯re. Le premier avis a ®t® rendu le 29 juin 2015 et pr®sent® ¨ lôAssembl®e du Conseil sup®rieur 
réunie lors de sa séance du 30 juin 2015. Le second a été rendu le 21 décembre 2015 et présenté à 
lôAssembl®e du Conseil sup®rieur le 22 d®cembre 2015.  
 
Ces avis de la Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries du 
Conseil supérieur, qui sont reproduits ci-apr¯s, ont ®galement ®t® transmis ¨ lôARDP.    
 

********** 

Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries 
29 juin 2015 

 

La Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries (ci-après « la 

Commission è) a ®t® institu®e par lôarticle 12 du r¯glement int®rieur du CSMP pour assister le Conseil 

sup®rieur dans lôaccomplissement des missions d®finies aux 10Á et 11Á de lôarticle 18-6 de la loi du 2 

avril 1947 modifiée. Aux termes du 10° de cet article 18-6, le CSMP exerce le contrôle comptable des 

messageries de presse. Aux termes du 11Á de ce m°me article, le CSMP dispose dôun droit 

dôopposition sur les d®cisions des messageries de presse susceptibles dôalt®rer le caract¯re 

coopératif du système collectif de distribution de la presse ou de compromettre son équilibre financier.  

Dans ce cadre, la Commission a pris connaissance, au cours de ses séances des 11 mars, 18 mars et 

10 juin 2015, des informations relatives à la situation des messageries : comptes de lôexercice 2014, 

ex®cution du budget sur les premiers mois de 2015 et perspectives pour la fin de lôexercice 2015 et le 

début de 2016.  

A lôissue de cet examen, et apr¯s avoir auditionn® dôune part les dirigeants de Presstalis et dôautre 

part les dirigeants des MLP, la Commission a adopt® lôavis suivant. 

De mani¯re g®n®rale, la Commission constate la tenue des ®quilibres dôexploitation, malgré la forte 

baisse dôactivit®. Cela est largement d¾ aux efforts de r®organisation effectu®s. La Commission note 

®galement lôam®lioration graduelle de la situation financi¯re des messageries, qui reste cependant 

encore fragile. 

1 ï Situation de Presstalis 

La Commission a pris connaissance des comptes sociaux de Presstalis et a constaté que la société 

avait clos son exercice 2014 sur un r®sultat dôexploitation positif de 26,3 Mú et une perte nette de       

[-42,7] Mú, contre un r®sultat dôexploitation 2013 positif de 27,3 Mú et [-60,4] Mú de perte nette. Le 

résultat net 2014 intègre un résultat financier négatif de [-56,6] Mú d¾ ¨ une d®pr®ciation [-36,7] Mú 
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sur titres de participation et à un mali de [-19,9] Mú li® ¨ la fusion par transmission universelle de 

patrimoine de SPPS. 

Au niveau du groupe, lôexercice 2014 se solde par un r®sultat dôexploitation de 0,3 Mú contre un 

r®sultat dôexploitation consolid® de 1,8 Mú en 2013. Le r®sultat net consolid® 2014 part du groupe 

reste négatif à [-46,9] Mú contre [-65,8] Mú en 2013 du fait des charges exceptionnelles li®es aux 

plans sociaux. Ce r®sultat int¯gre ®galement 7,9 Mú de r®sultat et plus-values de cession des activités 

cédées. 

La Commission constate que les résultats 2014 sont impactés par les retards pris dans la mise en 

îuvre des restructurations pr®vues au sch®ma directeur du niveau 2. 

Pour 2015, la Commission a not® que la direction de Presstalis pr®voyait de clore lôexercice sur un 

r®sultat dôexploitation consolid® ¨ lô®quilibre, sur la base dôune l®g¯re baisse des ventes en montant 

fort par rapport à 2014. Cette prévision tient compte de la poursuite du plan de réduction des effectifs 

qui a été finalisé dans le cadre des négociations avec les organisations représentatives du personnel 

menées sous lô®gide de M. Raymond Redding.  

Les ®l®ments fournis par la direction de Presstalis sur lôex®cution des quatre premiers mois de 2015 

font appara´tre un niveau dôactivit® et un r®sultat dôexploitation l®g¯rement meilleurs que le budget. 

Cette performance, due à la bonne maitrise des charges opérationnelles, a été réalisée dans un 

contexte de forte volatilit® de lôactivit® mois apr¯s mois.  

La Commission a pris connaissance des prévisions de trésorerie établies par les dirigeants, qui 

montrent une amélioration sur la période allant de fin 2014 à fin 2017 en intégrant les mesures 

pr®vues dans lôaccord tripartite, les cessions dôactifs planifi®es ainsi que lôobtention dôun financement 

par emprunt ¨ hauteur de 50% de lôinvestissement pr®vu pour la mise en place du système 

informatique commun.  

La Commission attire lôattention du Conseil supérieur sur le fait que la situation de Presstalis reste 

durablement fragile, avec des capitaux propres sociaux négatifs de [-223,9] Mú ¨ fin 2014. 

2 ï Situation des MLP 

La Commission a pris connaissance des comptes sociaux des MLP et a constaté que la société avait 

clos son exercice sur un b®n®fice dôexploitation de 2,5 Mú, ¨ comparer ¨ un b®n®fice de 0,5 M  pour 

lôexercice 2013. La Commission note que la soci®t® attribue cette am®lioration, dans un contexte de 

baisse de lôactivit® (baisse des ventes en montant fort de 19,1%), ¨ lôimpact du d®part de publications 

à faible valeur ajoutée, à la maîtrise des charges variables et à des économies réalisées sur les coûts 

fixes. Après un résultat exceptionnel négatif de [-1,3] Mú, d¾ ¨ des co¾ts sociaux, la société a 

enregistr® un b®n®fice net de 2,5 Mú en 2014 contre une perte de [-9,9] Mú en 2013. 

Les comptes consolid®s font appara´tre un b®n®fice dôexploitation de 2,5 Mú, ¨ comparer ¨ un d®ficit 

dôexploitation de [-2,4] Mú en 2013. Le r®sultat net consolidé 2014 part du groupe est positif de 2,0 

Mú, contre une perte de [-6,7] Mú en 2013. 

Pour 2015, la Commission a not® que la direction des MLP pr®voit dôenregistrer une progression des 

ventes en prix fort de 1%, un r®sultat dôexploitation ¨ lô®quilibre. Compte tenu des pertes attendues 

pour les filiales Agora, Forum et ADE, la direction des MLP pr®voit une perte nette consolid®e dôun 

montant limité. La Commission note que les prévisions intègrent des éléments de charges liés au 

syst¯me dôinformation ¨ hauteur de 1,95 Mú, et que la direction indique que ces pr®visions seront 

actualisées en juillet, lorsque les études de cadrage concernant la mise en place du système 

dôinformation commun aux MLP, actuellement en cours, auront ®t® men®es ¨ bien. 
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Les éléments fournis par la direction des MLP sur les résultats des quatre premiers mois de 2015 

montrent une ®volution du r®sultat dôexploitation et du r®sultat net meilleure que pr®vue. Cet ®cart est 

li® principalement ¨ lôimpact de la distribution du num®ro de janvier de Charlie Hebdo. La Commission 

note que les pertes de la filiale ADE sont supérieures à ce qui était attendu. 

La direction des MLP sôattend ¨ une am®lioration de sa situation de tr®sorerie gr©ce ¨ lôam®lioration 

des conditions dôexploitation et ¨ lôaffacturage dôune partie des cr®ances sur les d®positaires, ce qui 

permet de ne pas donner suite au projet de cession immobilière envisagé sur le site de Saint-

Barth®lemy dôAnjou. La Commission note cependant que les pr®visions de tr®sorerie qui lui ont ®té 

pr®sent®es font ®tat dôune ®volution cumul®e, avant financements, n®gative. 

Les MLP pr®voient un investissement maximum de 3,4 Mú dans le syst¯me informatique commun, 

dont la moitié doit être financée par recours à des ressources externes. Les dirigeants ont indiqué que 

le montant exact de cet investissement ne pourra être arrêté quôen juillet, ¨ lôissue des ®tudes de 

cadrage mentionnées ci-dessus. La Commission rel¯ve quôaucun contrat nôa encore ®t® conclu entre 

les MLP et CAPGEMINI.  

Il a été indiqué à la Commission que les réflexions sur le plan stratégique à moyen-terme des MLP 

sont en cours et devraient aboutir également à la fin juillet 2015. 

La Commission attire lôattention du Conseil sup®rieur sur le fait que la situation des MLP reste fragile. 

Lôop®ration de restructuration consistant ¨ cr®er une soci®t® dôexploitation, approuv®e par lôassembl®e 

générale de la coopérative du 23 juin 2015, permettra de reconstituer les capitaux propres sociaux. En 

revanche, elle nôaura pas dôimpact sur les capitaux propres consolid®s qui sont n®gatifs de [-3,9] Mú ¨ 

fin 2014. 

3 ï Filière 

La Commission constate que la consolidation du secteur a progressé mais que des efforts 

considérables restent à faire pour assurer un équilibre pérenne du système collectif de distribution de 

la presse dans un contexte de chute rapide du nombre dôexemplaires distribués. Elle rappelle en outre 

que, selon ce qui est prévu par la décision n° 2014-03 du CSMP relative au schéma directeur des 

rémunérations des diffuseurs de presse, la filière doit impérativement dégager des ressources pour 

assurer la hausse de la rémunération moyenne des acteurs du niveau 3, indispensable pour maintenir 

un réseau de vente performant.   

En ce qui concerne la mise en îuvre du sch®ma directeur du niveau 2, la Commission rel¯ve avec 

satisfaction les avanc®es positives intervenues apr¯s lôarr°t de la Cour dôappel de Paris du 29 janvier 

2015 qui a rejeté les recours en annulation contre la décision n° 2013-05 du CSMP. Elle renouvelle 

son souhait que lôobjectif de r®duire ¨ 63 le nombre de titulaires dôun mandat de d®positaire, fix® par la 

décision n°2012-04 du CSMP, soit atteint dans un délai raisonnable.  

La Commission salue les efforts réalisés par les messageries pour la mise en place du système 

informatique commun, dans le cadre de la Société commune pour les infrastructures de la distribution 

de la presse et en particulier le bon fonctionnement du comité de pilotage hebdomadaire. Elle rappelle 

lôimportance strat®gique pour la fili¯re de la r®ussite de ce projet.   

La Commission attire lôattention du Conseil sup®rieur sur la n®cessit® pour les messageries de 

poursuivre lôam®lioration de leur capacit® de g®n®ration de tr®sorerie afin de financer les 

investissements nécessaires. Elle encourage les messageries à rechercher activement des 

financements ext®rieurs, avec lôappui des pouvoirs publics.  

Enfin, la Commission encourage les messageries ¨ poursuivre leur r®flexion sur lôadoption de plans 

strat®giques sôinscrivant dans les ®quilibres de la fili¯re. 

********** 
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Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries 

21 décembre 2015 

La Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries (ci-après « la 
Commission è) a ®t® institu®e par lôarticle 12 du r¯glement int®rieur du CSMP pour assister le Conseil 
sup®rieur dans lôaccomplissement des missions d®finies aux 10Á et 11Á de lôarticle 18-6 de la loi du 2 
avril 1947 modifiée. Aux termes du 10° de cet article 18-6, le CSMP exerce le contrôle comptable des 
messageries de presse. Aux termes du 11Á de ce m°me article, le CSMP dispose dôun droit 
dôopposition sur les d®cisions des messageries de presse susceptibles dôalt®rer le caract¯re 
coopératif du système collectif de distribution de la presse ou de compromettre son équilibre financier. 
 
Dans ce cadre, la Commission a pris connaissance, au cours de ses séances des 5 novembre, 20 
novembre et 10 décembre 2015, des informations relatives à la situation des messageries : comptes 
au 30 juin 2015 et point sur lôactivit® ¨ fin ao¾t (MLP) ou ¨ fin septembre (Presstalis), repr®vision pour 
2015, budget pour 2016 et suivi de trésorerie. 
 
A lôissue de cet examen, et apr¯s avoir auditionn®, dôune part, les dirigeants de Presstalis et, dôautre 
part, les dirigeants des MLP, la Commission a adopt® lôavis suivant. 
 
De manière générale, la Commission constate la tenue des ®quilibres dôexploitation, malgr® la baisse 
dôactivit® persistante. Cela est largement d¾ aux efforts de r®organisation effectu®s par les 
messageries. 
 
La Commission note cependant que la situation financière de celles-ci reste fragile dans un 
environnement difficile. 
 
1 ï Situation de Presstalis 
 
La Commission a pris connaissance du reporting de Presstalis à fin septembre 2015 et a constaté que 
le r®sultat dôexploitation (EBIT) consolid® ®tait n®gatif de [-5,2] millions dôeuros ¨ comparer ¨ [-5,0] 
millions dôeuros sur les neuf premiers mois de 2014. Malgr® une baisse des produits dôexploitation 
plus accentu®e que ce qui ®tait attendu (due ¨ la faiblesse de lôactivit® et ¨ une r®gularisation des 
montants à payer au titre de la rémunération des coûts de transport des d®positaires), lôEBIT est 
sup®rieur de pr¯s de 1 million dôeuros au budget pr®visionnel, gr©ce ¨ une baisse des charges 
dôexploitation plus importante que pr®vu. 
 
La Commission a not® que, pour lôensemble de lôexercice 2015, la direction de Presstalis prévoit de 
r®aliser, dans un contexte de baisse de lôactivit® (ventes en montant fort en retrait de 2,9% par rapport 
¨ 2014), un EBIT consolid® de 2,0 millions dôeuros, proche de celui de 1,9 million dôeuros obtenu en 
2014 (format reporting de gestion) et sup®rieur de pr¯s de 2 millions dôeuros au budget pr®visionnel, 
gr©ce ¨ la ma´trise des charges dôexploitation. 
 

La Commission constate avec satisfaction que Presstalis a désormais mené à bien une grande partie 
des restructurations prévues au schéma directeur du niveau 2. 
 
Pour 2016, la Commission a not® que lôobjectif de la direction de Presstalis est de parvenir, malgr® la 
poursuite de la baisse de lôactivit® (ventes en montant fort en baisse de 2,2%), a un EBIT consolid® 
stable par rapport à 2015 grâce aux efforts de réduction des coûts liés au traitement et au transport. 
La Commission a relevé à cet égard que la mise en place du nouveau système informatique commun 
aura un impact négatif sur la profitabilité en 2016 du fait du maintien en parallèle de lôancien syst¯me 
durant la phase de déploiement du nouveau. 
 
La Commission a également pris connaissance des projections pour 2017 qui tablent sur une 
poursuite de l'am®lioration de lôEBIT, gr©ce notamment ¨ des ®conomies additionnelles permettant 
d'absorber la baisse des volumes distribués et à une contribution croissante des activités numériques 
en cours de déploiement. 
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La Commission a pris connaissance des prévisions de trésorerie, en progression significative à fin 
2015 du fait dôun financement complémentaire par affacturage des créances dépositaires, diffuseurs 
et export, du versement dôune nouvelle tranche du pr°t au titre du FDES et de lôaide ¨ la r®forme de la 
filière. La Commission note que la direction prévoit deux pics de besoins de trésorerie en mars et 
octobre 2016. 
 
La Commission a pris note de lôaccord de facilit® de tr®sorerie n®goci® par Presstalis avec American 
Express (adh®sion au programme Buyer Initiated Payments). La mise en îuvre de cet accord, que la 
messagerie estime indispensable pour faire face aux besoins de tr®sorerie de lôentreprise au cours de 
lôexercice 2016, est cependant subordonn®e aux garanties apport®es ¨ American Express par un 
certain nombre dô®diteurs membres des coop®ratives associ®es ¨ Presstalis. La direction de 
Presstalis a indiqu® ¨ la Commission quô¨ ce stade, il nô®tait pas acquis que de telles garanties soient 
données par les éditeurs. Sans se prononcer sur les motifs ayant abouti à la situation actuelle de 
blocage, la Commission estime que, si celle-ci devait perdurer dans les semaines à venir, empêchant 
ainsi le recours effectif à la facilité de trésorerie négociée avec American Express, il incombera à la 
direction de Presstalis dôexplorer en urgence, avec les pr®sidents des coop®ratives associ®es et 
lôensemble des partenaires de la messagerie, les pistes alternatives permettant de répondre aux 
besoins de tr®sorerie de lôentreprise pour lôexercice 2016. 
 
La Commission attire lôattention du Conseil sup®rieur sur la pr®carit® des ®quilibres financiers actuels 
de Presstalis. Dans ses comptes sociaux, les capitaux propres à fin 2014 demeurent négatifs à [- 
223,9] millions dôeuros ¨ comparer ¨ [-181,2] millions dôeuros ¨ fin 2013. 
 
2 ï Situation des MLP 
 
La Commission a pris connaissance des comptes consolidés des MLP au 30 juin 2015 et du reporting 
¨ fin ao¾t 2015. Elle a constat® que, sur les six premiers mois de lôann®e, les MLP ont enregistr® une 
baisse de pr¯s de 11% des produits dôexploitation. Gr©ce ¨ la baisse de plus de 15% des charges 
dôexploitation, le r®sultat dôexploitation consolid® sô®tablit ¨ 0,9 million dôeuros contre un r®sultat 
négatif de [-2,2] millions dôeuros au 30 juin 2014. 
 
La Commission a not® que le reporting ¨ fin ao¾t 2015 faisait ressortir un chiffre dôaffaires consolid® 
en baisse de 13% par rapport ¨ 2014 et inf®rieur de 4% au budget pr®visionnel, ainsi quôun EBIT 
négatif de [-2,1] millions dôeuros alors que le budget pr®visionnel pr®voyait une situation ¨ lô®quilibre, 
du fait dô®l®ments n®gatifs non r®currents, li®s en particulier au système informatique commun et à 
des moins-values de cessions plus importantes que prévu. 
 
La Commission a pris connaissance de la révision du budget 2015 effectuée par la direction des MLP 
sur la base de ces r®sultats. Elle note ainsi que le chiffre dôaffaires est attendu en baisse plus 
accentuée que prévu, mais que la rentabilité opérationnelle devrait être conforme aux attentes avant 
éléments non récurrents. Compte tenu des éléments non récurrents, la messagerie prévoit désormais 
un EBIT consolidé négatif de [-2,6] millions dôeuros ¨ comparer ¨ [-0,5] million dôeuros pr®vu au 
budget. 
 
Pour 2016, la Commission nôa pas eu connaissance des pr®visions de la direction des MLP qui sont 
en cours de finalisation. 
 
La Commission rappelle que, dans son précédent avis en date du 29 juin 2015, elle avait pris note de 
ce que les MLP pr®voyaient un investissement maximum de 3,4 Mú dans le syst¯me informatique 
commun. Or, il a été indiqué à la Commission que ce chiffrage, pourtant fondé sur les éléments 
transmis par la direction de la messagerie, devait être fortement révisé à la hausse. La Commission 
rappelle que la mise en îuvre du syst¯me informatique commun pr®sente un caract¯re essentiel pour 
la pérennité de la distribution collective de la presse. Il incombe à la direction de la messagerie de 
prendre les initiatives n®cessaires pour assurer le financement des co¾ts li®s ¨ la mise en îuvre de 
ce projet. 
 
La Commission note que la réflexion stratégique annoncée par la messagerie est toujours en cours. 
Elle souhaite être tenue informée des résultats de cette réflexion dès que celle-ci aura été formalisée. 
La Commission attire lôattention du Conseil sup®rieur sur le fait que la situation des MLP demeure 
fragile. Lôop®ration dôapport partiel dôactif, mentionn®e dans le pr®c®dent avis de la Commission, a 
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permis de rétablir une situation positive au niveau des capitaux propres dans les comptes sociaux 
(45,3 millions dôeuros au 30 juin 2015 contre [-8,6] millions dôeuros au 30 juin 2014). Dans les comptes 
consolidés les capitaux propres demeurent cependant négatifs ([-4,8] millions dôeuros au 30 juin 2015, 
à comparer à [-3,9] millions dôeuros au 30 juin 2014). 
 
 
3 ï Filière 
 
La Commission constate que la consolidation du secteur a continué à progresser au cours du second 
semestre 2015. En particulier, les op®rations de restructuration li®es ¨ la mise en îuvre du sch®ma 
directeur du niveau 2 se poursuivent à un rythme désormais satisfaisant, le taux de réalisation de ce 
schéma ayant atteint 64% à la date du présent avis. La Commission demande ¨ lôensemble des 
acteurs de tout mettre en îuvre pour atteindre lôobjectif consistant ¨ achever cette restructuration ¨ la 
mi-2016. 
 
La Commission salue les premières avancées observées dans le déploiement du système 
informatique commun, mais renouvelle ses recommandations aux messageries, agissant dans le 
cadre de la Société commune pour les infrastructures de la distribution de la presse, de faire en sorte 
que le rythme de r®alisation de ce projet, dôimportance strat®gique pour la fili¯re, soit conforme au 
calendrier prévisionnel. 
 
Elle demande aux messageries de trouver les solutions nécessaires afin de traiter la question de la 
r®®valuation des co¾ts ¨ prendre en charge pour la mise en îuvre de ce projet. 
 

********** 
 
Depuis le d®but de lôann®e 2016, la Commission de suivi a dôores et d®j¨ tenu trois s®ances, aux 
dates suivantes :  
 

- 8 avril 2016 (2 séances) 
- 7 juillet 2016 

 
A lôoccasion de ces trois s®ances, la Commission de suivi a proc®d® ¨ lôaudition de la direction 
générale des deux sociétés de messageries de presse. Elle a ainsi entendu, le Directeur général des 
MLP, puis lors dôune seconde audition le nouveau Pr®sident et le nouveau Directeur g®n®ral des MLP 
dôune part et la Pr®sidente et le Directeur g®n®ral de Presstalis, dôautre part. 
 
A la suite de ses auditions, la Commission de suivi a rendu le 18 juillet 2016 un nouvel avis relatif à la 
situation de chacune des deux sociétés de messageries de presse et plus généralement à la situation 
de lôensemble de la fili¯re. Cet avis a [compléter suite ¨ la r®union de lôAssembl®e - présentation de 
lôavis de la CSSEFM].   
 
Cet avis de la Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries du 
Conseil supérieur, qui est reproduit ci-apr¯s, a ®galement ®t® transmis ¨ lôARDP. 
 

********** 

Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries 
18 juillet 2016 

 
La Commission de suivi de la situation économique et financière des messageries (ci-après « la 
Commission è) a ®t® institu®e par lôarticle 12 du r¯glement intérieur du CSMP pour assister le Conseil 
sup®rieur dans lôaccomplissement des missions d®finies aux 10Á et 11Á de lôarticle 18-6 de la loi du 2 
avril 1947 modifiée. Aux termes du 10° de cet article 18-6, le CSMP exerce le contrôle comptable des 
messageries de presse. Aux termes du 11Á de ce m°me article, le CSMP dispose dôun droit 
dôopposition sur les d®cisions des messageries de presse susceptibles dôalt®rer le caract¯re 
coopératif du système collectif de distribution de la presse ou de compromettre son équilibre financier. 
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Dans ce cadre, la Commission a pris connaissance, au cours de ses séances des 8 avril et 7 juillet 
2016, des informations relatives ¨ la situation des messageries : comptes de lôexercice 2015, budget 
et première reprévision budgétaire pour 2016, prévisions mensuelles de trésorerie sur 2016. 
 
A lôissue de cet examen, et apr¯s avoir auditionn®, dôune part, les dirigeants de Presstalis et, dôautre 
part, les dirigeants des MLP, la Commission a adopt® lôavis suivant. 
 
De manière générale, la Commission constate la tenue des ®quilibres dôexploitation, malgr® la baisse 
dôactivit® persistante. Cela est largement d¾ aux efforts de r®organisation effectu®s par les 
messageries. La Commission note cependant que la situation financière de celles-ci reste fragile dans 
un environnement difficile. 
 
1 ï Situation de Presstalis 
 
La Commission a pris connaissance des comptes consolidés 2015 tels que disponibles au 31 mars 
2016 (comptes non encore audités par les commissaires aux comptes) et a constaté que le groupe 
avait clos son exercice 2015 sur un EBIT (au format reporting de gestion) de 2,1 Mú, ¨ comparer ¨ 1,9 
Mú en 2014. 
 
La Commission a not® que la baisse de lôactivit® sôest poursuivie en 2015 selon un rythme plus 
important que prévu dans le cadre du budget 2015 (ventes en montant fort en retrait de 3,8% par 
rapport à 2014). 
 
Lô®quilibre du r®sultat dôexploitation a n®anmoins ®t® assur®, la Commission notant avec satisfaction 
que Presstalis a pu mener à bien ses actions de restructuration avec pour conséquence une réduction 
sensible des charges dôexploitation (4,0% de baisse par rapport au budget 2015, 7,6% par rapport ¨ 
2014). Les baisses sont notamment localisées sur les transports primaires N1 ainsi que les 
traitements aux niveaux 1 et 2. 
 
Pour 2016, la Commission a not® que lôobjectif de la direction de Presstalis est de parvenir ¨ un EBIT 
consolid® en progression sensible (5,1 Mú), ce malgr® la poursuite de la baisse dôactivit® (att®nu®e 
cependant par les gains de parts de marché enregistrés par la messagerie), la mise en place du 
nouveau syst¯me informatique commun (dont lôimpact en 2016 sera n®gatif compte tenu du maintien 
en parall¯le de lôancien syst¯me durant la phase de d®ploiement), ou encore la finalisation de la mise 
en îuvre du schéma directeur N2 (présentant sur le court terme des coûts consécutifs aux 
rattachements de d®p¹ts et ¨ leur r®organisation). Lôam®lioration sensible de lôEBIT trouve 
essentiellement sa source dans la poursuite des actions de restructuration engagées (concernant les 
coûts de traitement notamment), et la mise en oeuvre de nouvelles initiatives (notamment en matière 
de coûts de transport, ou encore en matière de frais généraux). 
 
La Commission a pris connaissance des prévisions de trésorerie au 31 mars 2016 au titre de 
lôexercice 2016 et du premier semestre 2017. La poursuite des actions de restructuration a pour 
conséquence de continuer à tendre les besoins de financement sur cette période. La Commission a 
noté que le programme Buyer Initiated Payments nôa finalement pas été mis en oeuvre. En 2016, la 
direction de Presstalis a pour objectif de mobiliser 29 Mú de financements, dont 15 Mú ont ®t® mis en 
place à la fin du premier semestre 2016 (financement GMS), lôautre part ®tant li®e ¨ lôaffacturage des 
créances sur les d®positaires, les diffuseurs et lôexport. La mise en îuvre de ces financements 
conduirait à un niveau de tr®sorerie ¨ la fin 2016 similaire au niveau de d®but dôann®e, avec des pics 
de besoin de trésorerie en avril 2016, puis en janvier et février 2017. 
 
La Commission attire lôattention du Conseil sup®rieur sur la pr®carit® des ®quilibres financiers actuels 
de Presstalis : les besoins de financement restent importants et pèsent fortement sur la trésorerie ; 
par ailleurs, les capitaux propres de Presstalis demeurent très largement négatifs. 
 
2 ï Situation des MLP 
 
La Commission a pris connaissance des comptes consolidés 2015 et a constaté que le groupe avait 
clos son exercice 2015 sur un résultat net négatif de [-3,4] Mú, ¨ comparer ¨ +2,0 Mú en 2014. 
Les MLP ont connu une diminution sensible de leur activité (néanmoins atténuée par les volumes 
exceptionnels de vente de Charlie Hebdo) conjuguée à (i) une baisse des barèmes, (ii) 
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unecontreperformance exceptionnelle enregistrée au niveau du dépôt de Croissy. LôEBITDA (au 
format reporting de gestion) 2015 sô®l¯ve donc ¨ 4,3 Mú, lôEBIT ressortissant pour sa part ¨ [-4,2] Mú 
du fait dô®l®ments non r®currents significatifs, la direction des MLP pr®cisant notamment avoir mis en 
îuvre les actions pr®vues concernant Agora et lôactivit® N®goce dôADE. 
 
Pour 2016, la Commission a noté que les prévisions de ventes montant fort ressortaient en baisse 
substantielle, à hauteur de -15,3% par rapport ¨ 2015, du fait (i) de la fin de ç lôeffet è Charlie 
Hebdo,(ii) du retrait de plusieurs hebdomadaires, (iii) de la baisse tendancielle générale du marché.  
 
Malgré cette forte ®rosion de lôactivit®, la repr®vision 2016 (i.e. budget r®vis®) fait ®tat dôun objectif 
dôEBITDA de 4,7 Mú, en hausse par rapport ¨ 2015, sôexpliquant notamment par (i) un mix-coût 
dôintervention légèrement meilleur dans la mesure où les publications hebdomadaires qui ont décidé 
de se retirer de la messageries généraient pour les MLP une marge inférieure à la marge moyenne 
des titres distribués,(ii) la baisse structurelle des coûts de transport du fait de la mise en place du 
schéma directeur de niveau 2, (iii) la baisse conjoncturelle du co¾t des carburants, (iv) lôextinction des 
contre-performances de Croissy et la sortie ou lôarr°t des activit®s Agora et N®goce dôADE, (v) la 
poursuite des efforts de productivité du groupe. 
 
La Commission a pris connaissance des pr®visions de tr®sorerie au titre de lôexercice 2016. Celles-ci 
font apparaître une variation de la tr®sorerie nette sur lôensemble de lôann®e significativement 
négative. 
 
La Commission note quô¨ cette variation devraient sôajouter les effets de la d®cision du conseil 
dôadministration des MLP du 29 juin 2016 conduisant ¨ augmenter le taux de reversement des 
acomptes aux ®diteurs. Le pic de besoin de tr®sorerie se situe sur le mois dôao¾t, pic financ® par la 
mobilisation dôune forte proportion des capacit®s de financements de court terme ¨ disposition des 
MLP. Lôann®e 2016 sôach¯verait sur une position de tr®sorerie n®cessitant un tirage (ce qui nô®tait pas 
le cas à la fin 2015, traduisant la variation de tr®sorerie nette de lôann®e). 
 
La Commission attire lôattention du Conseil sup®rieur sur la fragilit® de la situation des MLP. La 
variation prévisionnelle de tr®sorerie sur lôexercice 2016 devrait conduire ¨ tendre davantage la 
situation de tr®sorerie des MLP. Par ailleurs, si lôop®ration dôapport partiel dôactif, mentionn®e dans les 
deux précédents avis de la Commission, a permis de rétablir une situation positive au niveau des 
capitaux propres dans les comptes sociaux, les capitaux propres consolidés demeurent négatifs ([-
7,3] Mú au 31 décembre 2015, à comparer à [-3,9] millions dôeuros au 31 d®cembre 2014). 
 
Surtout, la Commission attire lôattention du Conseil supérieur sur des préavis de départs qui ont été 
récemment notifiés, représentant une quote-part significative des ventes montant fort des publications 
distribuées par les MLP. De tels départs rendraient obsolètes les prévisions des MLP et pourraient 
affecter très substantiellement la situation économique et financière de la messagerie. 
 
Enfin, la Commission prend note des récentes évolutions dans la gouvernance des MLP. Dans la 
mesure où ces évolutions devraient conduire à une révision des orientations stratégiques de la 
messagerie, la Commission a demandé aux nouveaux dirigeants des MLP de lui exposer très 
rapidement ces nouvelles orientations et leurs implications en termes de perspectives dôactivit®. La 
Commission a pris bonne note de la volonté affirm®e dôadopter un nouveau bar¯me avant la fin du 
mois dôoctobre, pour une application au 1er janvier 2017. 
 
3 ï Filière 
 
La Commission prend acte de la poursuite de lô®rosion du march® de la vente au num®ro, confirmant 
la nécessité de poursuivre les actions de réduction structurelle des coûts. 
 
La Commission constate que la consolidation du secteur a continu® ¨ progresser durant toute lôann®e 
2015. En particulier, les opérations de restructuration liées à la mise en oeuvre du schéma directeur 
du niveau 2 devraient sôachever courant 2016. 
 
La Commission salue les premières avancées observées dans le déploiement du système 
dôinformation commun (SIC), mais renouvelle ses recommandations aux messageries, agissant dans 
le cadre de la Société commune pour les infrastructures de la distribution de la presse, de poursuivre 
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activement la r®alisation de ce projet, dôimportance strat®gique pour la fili¯re. Elle estime que les 
messageries doivent trouver, sous lô®gide du CSMP, des solutions pour faire face ¨ la r®®valuation 
des coûts de mise en îuvre de ce projet. La Commission considère que le déploiement rapide du SIC 
représente un impératif majeur pour tous les acteurs de la fili¯re et souligne quôil constitue une 
obligation découlant des décisions prises par les autorités de régulation. 
 
La Commission relève que, malgré les retards causés par les contentieux entrepris par certains 
acteurs, la mise en oeuvre du schéma directeur des dépositaires de presse (niveau 2) est désormais 
pratiquement achev®e. Elle estime quôil convient de compléter cette restructuration en tirant toutes les 
conséquences, organisationnelles, juridiques et financières, des changements industriels intervenus 
dans le traitement des publications au niveau 2. 
 
La Commission considère que la filière doit maintenant se consacrer à la consolidation du niveau 3, 
dans la mesure o½ le maintien dôun r®seau de diffuseurs efficace est une condition fondamentale de la 
pérennité du système de distribution. A cet égard, la Commission a pris note des efforts de 
revalorisation de la rémunération des diffuseurs consentis par les éditeurs au travers du schéma 
directeur des rémunérations adopté par le Conseil supérieur en juillet 2014. Elle appelle la filière à 
poursuivre ces efforts dans le cadre de la troisième tranche du schéma directeur, à intervenir en 2017. 
Elle invite les acteurs de la filière à mettre en place des actions complémentaires visant à renforcer la 
commercialité du réseau de vente et à rééquilibrer en faveur des diffuseurs la répartition de la valeur 
au sein du système de distribution. 
 
En conclusion, la Commission tient à souligner la situation économique et financière durablement 
fragile des deux messageries, alors que la tendance structurellement baissière du marché de la vente 
au numéro se confirme. Dans ce contexte, la Commission estime que la poursuite de la réforme de la 
filière et sa profonde transformation constituent des objectifs aussi urgents quôincontournables. La 
Commission rel¯ve que les messageries ont dôores et d®j¨ utilis® les possibilités de financement à 
court terme dont elles disposent. Aussi, la Commission alerte le Conseil sup®rieur sur lôimp®ratif quôil y 
a à trouver des ressources de financement à moyen terme, seules à même de permettre aux 
messageries de mener à bien la restauration de leurs grands ®quilibres ¨ travers lôamplification et 
lôacc®l®ration de la transformation du système de distribution. 
 
La Commission en appelle au sens des responsabilit®s de lôensemble des acteurs concern®s pour 
que soit assurée la pérennité du système. 
 

********** 
 
2.1.4  Lôavis rendu par lôAutorit® de r®gulation de la distribution de la presse dans le cadre des 

missions vis®es ¨ lôarticle 16 et aux 10Á et 11Á de lôarticle 18-6 de la loi 
 
Le Pr®sident du Conseil sup®rieur a communiqu® ¨ lôARDP, par lettre du 13 juillet 2015, un compte 
rendu des contr¹les r®alis®s par le Conseil sup®rieur dans le cadre des missions vis®es ¨ lôarticle 16 
et aux 10Á et 11Á de lôarticle 18-6 de la loi Bichet, et la documentation réunie par le Secrétariat 
permanent du Conseil supérieur dans le cadre des travaux menés au titre des missions susvisées.   
 
Dans son avis n° 2015-01 rendu le 17 juillet 2015, lôARDP a estim®, quôau regard des obligations 
posées par la loi, « le CSMP a correctement exercé sa mission de contrôle de la comptabilité et de la 
documentation financière des sociétés coopératives de messageries de presse ».  
 
LôAutorit® a constat® « comme pour les ann®es pr®c®dentes, que le CSMP nôa pas eu recours ¨ la 
facult® qui lui est ouverte par le 11Á de lôarticle 18-6 de la loi du 2 avril 1947 dôexercer un droit 
dôopposition sur les d®cisions des soci®t®s coop®ratives de messageries de presse ». 
 
LôARDP ®voque ®galement dans son avis les diff®rentes mesures g®n®rales de soutien au 
secteur prises par le CSMP depuis juillet 2014 : 
 

- Sôagissant du syst¯me dôinformation commun ¨ lôensemble des acteurs de la distribution de la 
presse : lôARDP note que sa mise en îuvre sôest poursuivie par lôadoption dôun cahier des 
charges (décision n° 2014-04) et par la définition de ses modalités de gouvernance (décision 
2014-08). LôARDP a pris acte de la cr®ation de la soci®t® commune pour les infrastructures de 
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la distribution de la presse en décembre 2014 entre les sociétés Presstalis et MLP, qui en 
détiennent le capital à parts égales.  Elle insiste sur la n®cessit® dôatteindre les objectifs de 
d®ploiement du syst¯me dôinformation commun pr®vu au 30 juin 2016, parall¯lement ¨ la mise 
en place du schéma directeur de niveau 2. 

 
- Concernant la restructuration du niveau 2 : LôARDP note que plusieurs contentieux introduits 
devant la Cour dôappel de Paris ont fortement ralenti lôavanc®e du projet. Cependant le rejet de 
ces recours le 29 janvier 2015 par la Cour a permis dôen reprendre la mise en îuvre. Elle 
observe ainsi que la totalité des décisions ne pouvant pas être mises en îuvre ¨ la date du 28 
septembre 2015 (date à laquelle plusieurs décisions dépassaient le délai de caducité de 6 
mois) ont ®t® prorog®es par la Commission du r®seau. LôARDP insiste sur la n®cessit® de 
poursuivre la mise en îuvre de la restructuration du niveau 2 pour atteindre lôobjectif cible de 
62 mandats au plus tard le 30 juin 2016, afin de dégager les économies indispensables à 
lô®quilibre ®conomique et financier de lôensemble de la fili¯re.  
 

- Enfin, sôagissant du niveau 3 : LôARDP prend acte des d®cisions nÁ 2014-07 et n° 2014-09 
prises par le CSMP adoptant des mesures visant ¨ d®finir les modalit®s de mise en îuvre du 
schéma directeur des rémunérations des diffuseurs de presse. Elle réaffirme son attachement à 
la mise en îuvre effective de ce sch®ma directeur constituant pour elle une d®cision 
importante pour le niveau 3. Elle souligne ®galement quôelle sera attentive ¨ la p®rennit® du 
financement de cette mesure. 

 
En conclusion de son avis n° 2015-01, lôARDP indique : 

- « Quatre ans apr¯s lôentr®e en vigueur de la loi du 20 juillet 2011 relative ¨ la r®gulation du 
syst¯me de distribution de la presse, lôARDP constate les ®volutions importantes de 
lôensemble de la fili¯re de la distribution. 

 Si le secteur demeure confronté à des difficultés majeures, avec en particulier une réduction 
 massive de la vente au numéro, les mesures fortes de régulation prises par le CSMP et 
 lôARDP et mises en îuvre depuis 2011, portant sur tous les niveaux de la distribution de la 
 presse, ont permis dôinsuffler un dynamisme nouveau au profit des ®quilibres ®conomiques et 
 financiers de la filière. è (é) 
- « Le CSMP et lôARDP ont ainsi conduit, en quatre ans, des r®formes structurantes pour 
lôavenir de la fili¯re, conform®ment ¨ leur mission de garants des équilibres économiques du 
système collectif de distribution de la presse. »  

- « Si ces mesures ont pu engendrer des contentieux, la l®gitimit® de lôaction des r®gulateurs a 
été renforcée par le dispositif et la motivation des arrêts de la cour dôappel de Paris du 20 juin 
2013 et du 29 janvier 2015. »    

 
 
 

2.2 Le respect des principes de solidarité coopérative et des équilibres du système 
collectif de distribution de la presse 

 
2.2.1 La mise en îuvre de la p®r®quation inter-coopératives pour le financement de la presse 

quotidienne dôinformation politique et g®n®rale 
 
Le Conseil supérieur a adopté la décision n° 2012-05 « instituant un mécanisme de péréquation entre 
coopératives de messageries de presse pour le financement des surcoûts liés à la distribution de la 
presse quotidienne dôinformation politique et g®n®rale » lors de son Assemblée du 13 septembre 
2012. Celle-ci a ®t® rendue ex®cutoire par lôAutorit® de r®gulation de la distribution de la presse par 
une délibération n° 2012-07 du 3 octobre 2012. 
 
En outre, depuis la loi n° 2015-433 du 17 avril 2015, lôarticle 12 de la loi Bichet dispose que les 
barèmes des messageries de presse doivent permettre « de répartir entre toutes les entreprises de 
presse adhérant aux coopératives, de façon objective, transparente et non discriminatoire, la 
couverture des coûts de la distribution, y compris des surcoûts spécifiques induits par la distribution 
des quotidiens et qui ne peuvent être évités ». Ainsi, le principe dôune p®r®quation des surco¾ts non 
évitables liés à la distribution des quotidiens est désormais inscrit dans la loi. 
 

********** 
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En application du 10° de la décision n° 2012-05 du CSMP, le Président du Conseil supérieur devait 
arrêter en juillet 2015 le montant définitif des surcoûts effectivement supportés par Presstalis, au 
cours de lôexercice 2014, du fait de la distribution des quotidiens. Pour °tre en mesure de proc®der ¨ 
lôactualisation de lôassiette des co¾ts donnant lieu ¨ p®r®quation, le Pr®sident du Conseil sup®rieur a 
confié une mission dô®valuation au cabinet Mazars.  
 
Au vu des conclusions rendues par le cabinet Mazars le 10 juillet 2015, le Président du Conseil 
supérieur a, par une décision du 20 juillet 2015, fix® lôassiette des surco¾ts sp®cifiques li®s ¨ la 
distribution des quotidiens ¨ hauteur de 23,9 millions ú pour lôann®e 2014 (24,8 millions ú pour 
lôann®e 2013). Le Pr®sident du Conseil sup®rieur a rendu compte de cette d®cision ¨ lôAssembl®e du 
Conseil supérieur qui sôest tenue le 22 septembre 2015. La d®cision du Pr®sident du Conseil 
supérieur a également été publiée sur le site Internet du Conseil supérieur, dans une partie librement 
accessible.  
 
En application du 11° de la décision n° 2012-05, le Secrétariat permanent du Conseil supérieur a 
procédé au calcul (i) du montant définitif dû par chaque société coopérative au titre de la prise en 
charge des surcoûts exposés en 2014 et (ii) du nouveau montant des acomptes mensuels au regard 
des valeurs 2014, sur la base de la d®claration des ventes en montant fort pour lôexercice 2014 de 
chaque société coopérative, dus à compter du 10 août 2015. Le 24 juillet 2015, le Secrétariat 
permanent a notifié aux sociétés coopératives de messageries de presse et à Presstalis le montant 
des acomptes mensuels ainsi dus par chacune dôelles, ainsi que le montant des régularisations 
auxquelles il convenait de procéder au regard des acomptes déjà versés avant le 10 août 2015. 
 
Conformément aux dispositions du 14° de la décision n° 2012-05, Presstalis a communiqué au 
Secrétariat permanent, à la date du pr®sent rapport dôactivit®, trois nouveaux rapports ®tablissant, 
sous le contr¹le dôun auditeur ind®pendant agr®® par le Pr®sident du Conseil sup®rieur, que la 
messagerie fait bien apparaître dans ses comptes, de manière claire et identifiable, les montants 
versés par les sociétés coopératives au titre de la prise en charge des surcoûts de distribution de la 
presse quotidienne pour le 2ème semestre 2014, les 1er et 2ème semestres 2015. 
 
Ces rapports ont été publiés sur le site Internet du Conseil supérieur dans une partie librement 
accessible. 
 
Pour lôann®e 2014, apr¯s prise en compte de la r®gularisation effectu®e en juillet 2015, les soci®t®s 
coopératives de presse ont versé à Presstalis au titre de la péréquation inter-coopératives, un montant 
de 23,9 millions ú. 
 
Ce montant se répartissant comme suit :  

- Coopérative de distribution des magazines :   13 314 349 ú ; 
- Coopérative Messageries lyonnaises de presse :       5 805 141 ú ; 
- Coopérative de distribution des quotidiens :     4 780 510 ú. 

 
Pour lôannée 2015, avant régularisation à effectuer en juillet 2016, les sociétés coopératives de presse 
ont vers® ¨ Presstalis ¨ titre dôacompte sur la p®r®quation inter-coopératives, un montant de  
23,9 millions ú. 
 
Ce montant se répartissant comme suit : 

- Coopérative de distribution des magazines :   13 314 349 ú ; 
- Coopérative Messageries lyonnaises de presse :       5 805 141 ú ; 
- Coopérative de distribution des quotidiens :     4 780 510 ú. 

 
Au titre des mois de janvier à mai 2016, les sociétés coopératives de presse ont versé à Presstalis à 
titre dôacompte sur la p®r®quation inter-coop®ratives, un montant de 9,96 millions ú. 
 
Ce montant se répartissant comme suit : 

- Coopérative de distribution des magazines :                 5 547 645 ú ; 
- Coopérative Messageries lyonnaises de presse :         2 418 809 ú ; 
- Coopérative de distribution des quotidiens :                  1 991 879 ú. 
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En application du 10° de la décision n° 2012-05 du CSMP, le Président du Conseil supérieur devait 
arrêter en juillet 2016 le montant définitif des surcoûts effectivement supportés par Presstalis, au 
cours de lôexercice 2015, du fait de la distribution des quotidiens. Pour être en mesure de procéder à 
lôactualisation de lôassiette des co¾ts donnant lieu ¨ p®r®quation, le Pr®sident du Conseil supérieur a 
confi® une mission dô®valuation au cabinet Mazars.  
 
Au vu des conclusions rendues par le cabinet Mazars le 18 juillet 2016, le Président du Conseil 
supérieur a, par une décision du 19 juillet 2016, fix® lôassiette des surco¾ts sp®cifiques liés à la 
distribution des quotidiens à hauteur de 22,3 millions ú pour lôann®e 2015 (23,9 millions ú pour 
lôann®e 2014). Le Pr®sident du Conseil sup®rieur a rendu compte de cette d®cision ¨ lôAssembl®e du 
Conseil supérieur qui sôest tenue le 19 juillet 2016. La décision du Président du Conseil supérieur a 
également été publiée sur le site Internet du Conseil supérieur, dans une partie librement accessible. 
 
En application du 11° de la décision n° 2012-05, le Secrétariat permanent du Conseil supérieur  
procédera au calcul (i) du montant définitif dû par chaque société coopérative au titre de la prise en 
charge des surcoûts exposés en 2015 et (ii) du nouveau montant des acomptes mensuels au regard 
des valeurs 2015, sur la base de la déclaration des ventes en montant fort pour lôexercice 2015 de 
chaque société coopérative, dus à compter du 10 août 2016. 
 
2.2.2 Approfondissements relatifs à la péréquation entre coopératives de distribution de la 
presse 
 
On a vu ci-dessus que la loi Bichet modifiée par la loi n° 2015-433 du 17 avril 2015 énonce désormais 
que les tarifs des messageries de presse doivent permettre de répartir entre tous les éditeurs la 
couverture des coûts de la distribution « y compris des surcoûts spécifiques induits par la distribution 
des quotidiens et qui ne peuvent être évités ».  
 
Au vu de cette disposition, le Pr®sident du Conseil sup®rieur avait indiqu® quôil envisageait de lancer 
une mission dô®valuation du dispositif de p®r®quation qui a ®t® institu® par la d®cision nÁ 2012-05 du 
CSMP. Il avait pr®cis® que cette r®flexion aurait notamment pour objet de sôassurer que lôobjectif de 
« gestion démocratique, efficiente et désintéressée » des moyens fixés par le législateur est respecté 
et que les éditeurs ne soient pas appelés à contribuer à des coûts excessifs.  
 
Ainsi, le 23 novembre 2015, le Président du Conseil supérieur a missionné le cabinet Mazars pour 
proc®der ¨ lô®valuation de cette d®cision et de sa mise en îuvre et examiner dans quelle mesure les 
r¯gles quôelle a pos®es pourraient ou devraient évoluer. 

Le cabinet Mazars a rendu ses conclusions en juin 2016, celles-ci ont été présentées au Bureau du 
CSMP lors de sa séance du 9 juin 2016. Dans son rapport intitulé « Approfondissements relatifs à la 
péréquation entre coopératives de distribution de la presse », M. Laurent INARD - associé du cabinet 
Mazars, rappelle que son travail visait à analyser les différents points de vue des acteurs concernés 
par la péréquation : soci®t®s coop®ratives, ®diteurs et syndicats dô®diteurs, repr®sentants des sociétés 
de messagerie. Il indique que sa mission a donc consisté à recueillir les observations et commentaires 
relatifs à la péréquation des interlocuteurs sélectionnés par le CSMP, puis à analyser la recevabilité 
des observations émises, notamment au regard du cadre réglementaire, afin le cas échéant de 
proposer des évolutions méthodologiques. 

Dans le cadre de sa mission, M. INARD a ainsi rencontré : M. Martin AJDARI (directeur général de la 
DGMIC) ; M. Erik BOURSIER (directeur des coopératives associées à Presstalis) ; M. Fabrice 
CASADEBAIG (DGMIC) ; M. Hubert CHICOU (président de la Coopérative de distribution des 
magazines) ; Mme Anne-Marie COUDERC (présidente de Presstalis) ; M. Louis DREYFUS (président 
de la Coopérative de distribution des quotidiens) ; Mme Véronique FAUJOUR (présidente des MLP) ; 
M. Marc FEUILLEE (directeur général du Figaro) ; M. Rolf HEINZ (président de Prisma média) ; M. 
Bruno LESOUEF (président du Syndicat des éditeurs de la presse magazine) ; M. Francis MOREL 
(président du Syndicat de la presse quotidienne nationale) ; M. Jean-Louis REDON (président du 
Syndicat de la presse magazine et spécialisée) ; M. Vincent REY (directeur général de Presstalis) ; M. 
Xavier VERET (directeur administratif et financier de Presstalis).      
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Mazars indique que les observations et commentaires relevés lors des entretiens peuvent être classés 
en 5 catégories : acceptation du dispositif ; compréhension du dispositif ; p®rim¯tres (dôassiette ou 
dôallocation) mis en jeu dans le cadre du dispositif ; existence ou non dô®ventuels effets contre-
incitatifs au sein du dispositif ; visibilité quant à la trajectoire du montant de la péréquation.   

La synthèse des travaux apporte un éclairage sur les points suivants : 

 
(i) Le mécanisme étant fondé sur la solidarité inter-coopérative, il est indépendant des catégories 
de presse, IPG ou non IPG. La restriction de la péréquation à la seule IPG, que demandent certains 
éditeurs de magazine, conduirait en réalité ¨ augmenter lôassiette des co¾ts ¨ couvrir par la 
péréquation ; 
(ii) Le m®canisme de p®r®quation ne d®pend pas de lô®quilibre financier de la coop®rative des 
quotidiens ; le montant de la p®r®quation nôest donc pas lié au déficit de cette coopérative ;  
(iii) Le périmètre qui a été retenu en 2012 pour fonder le mécanisme de péréquation est toujours 
pertinent. Il nôexiste pas dô®l®ments nouveaux pour le remettre en cause ; 
(iv) Le m®canisme existant nôemporte pas de r®els effets contre-incitatifs. Lôincidence reste faible 
entre une baisse des co¾ts des magazines et lôaugmentation des coûts unitaires des quotidiens, et ce, 
indépendamment des baisses de volume constatées sur les quotidiens ; 
(v) Plut¹t que vouloir simuler lô®volution exacte des montants de p®r®quation, il est pr®f®rable de 
tabler sur une stabilité de la péréquation et y appliquer des pr®visions dô®volution de VMF.  

Après avoir pris connaissance des travaux et des conclusions de Mazars, le Bureau du CSMP a 
estim® quôil nôy avait pas de n®cessit® de r®vision du dispositif institu® par la d®cision nÁ 2012-05 du 
CSMP. Plus particuli¯rement, le Bureau du CSMP a estim® quôil convenait de maintenir en lô®tat le 
périmètre de répartition existant.    
 
Le rapport du cabinet Mazars « Approfondissements relatifs à la péréquation entre coopératives de 
distribution de la presse » a été publié sur le site Internet du Conseil supérieur dans une partie 
librement accessible. 
    
2.2.3 Lôhomologation des bar¯mes des soci®t®s coop®ratives de messageries de presse 

       
La loi n° 2015-433 du 17 avril 2015 a élargi les missions des organes de régulation de la distribution 
de la presse. Ainsi, aux termes de lôarticle 17 de la loi du 2 avril 1947 modifi®e, le Conseil sup®rieur et 
lôARDP, ont conjointement pour mission dôassurer « le bon fonctionnement du système coopératif de 
la distribution de la presse et de son réseau ». A ce titre, le Conseil Sup®rieur et lôAutorit® de 
régulation sont garants « du respect du principe de solidarité coopérative et des équilibres 
économiques du système collectif de la distribution de la presse ». Ils doivent également veiller « au 
respect de la concurrence et des principes de libert® et dôimpartialit® de la distribution ». 
 
La loi du 17 avril 2015 a ®galement pr®vu une proc®dure nouvelle dôhomologation des bar¯mes des 
soci®t®s coop®ratives. Ainsi, lôarticle 12 de la loi Bichet modifiée prévoit : 
 

« Les barèmes des tarifs de chaque société coopérative de messageries de presse sont 
soumis ¨ lôapprobation de son assembl®e g®n®rale. Ils sont fix®s dans le respect des 
principes de solidarité entre coopératives et au sein dôune coop®rative et de pr®servation des 
équilibres économiques du système collectif de distribution de la presse. Ces principes 
permettent dôassurer lô®galit® des ®diteurs face au syst¯me de distribution gr©ce ¨ une gestion 
démocratique, efficiente et désintéressée des moyens mis en commun. Ils permettent 
également de répartir entre toutes les entreprises de presse adhérant aux coopératives, de 
façon objective, transparente et non discriminatoire, la couverture des coûts de la distribution, 
y compris des surcoûts spécifiques induits par la distribution des quotidiens et qui ne peuvent 
être évités.  
Dans le respect du secret des affaires, les barèmes des tarifs des messageries de presse et 
ceux des sociétés communes regroupant les messageries de presse sont transmis au 
pr®sident du Conseil sup®rieur des messageries de presse et ¨ lôAutorit® de r®gulation de la 
distribution de la presse dans un délai de quinze jours suivant leur approbation.  
Le président du Conseil supérieur des messageries de presse transmet, dans un délai de 
quatre semaines ¨ compter de la r®ception des bar¯mes, un avis motiv® ¨ lôAutorit® de 
régulation de la distribution de la presse, qui se prononce sur ces barèmes dans un délai de 
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six semaines ¨ compter de leur r®ception. Lôautorit® peut refuser dôhomologuer les bar¯mes si 
elle estime quôils ne respectent pas les principes mentionn®s au premier alin®a. De nouveaux 
barèmes, tenant compte de ses observations, lui sont alors transmis en vue de leur 
homologation, dans le délai prévu au deuxième alinéa.  
Si de nouveaux bar¯mes ne lui sont pas transmis dans un d®lai dôun mois ¨ compter de son 
refus dôhomologation, lôautorit® d®termine les bar¯mes applicables. » 

 
********** 

 
Ainsi que cela est exposé ci-dessus, la loi n° 2015-433 du 17 avril 2015 a confi® ¨ lôARDP le pouvoir 
dôhomologuer les d®lib®rations des assembl®es g®n®rales des soci®t®s coop®ratives de messageries 
de presse fixant les barèmes des prestations de groupage et de distribution. La décision 
dôhomologation de lôARDP donne lieu ¨ la transmission pr®alable dôun avis motiv® du Pr®sident du 
CSMP. 
 
Par une lettre du 22 mai 2015, le Président du Conseil supérieur a indiqu® au Pr®sident de lôARDP 
que, la loi n° 2015-433 du 17 avril 2015 ayant désormais fixé les nouvelles conditions dans lesquelles 
sôexerce la r®gulation des tarifs des messageries de presse, il lui paraissait possible de reprendre 
lôexamen des actions que le Conseil sup®rieur pourrait entreprendre pour r®pondre aux 
pr®occupations exprim®es par lôAutorit® au mois de d®cembre 2014.  
 
Le Président du Conseil supérieur a propos® de r®fl®chir ¨ lô®laboration dôune d®cision de port®e 
g®n®rale permettant ¨ lôAutorit® dôexercer dans les meilleures conditions ses nouvelles comp®tences 
en mati¯re dôhomologation des bar¯mes, avec lôassistance du Conseil sup®rieur. Il a pr®cis® quô¨ 
cette occasion, les recommandations contenues dans le rapport remis par Mazars en juin 2014 
pourraient être réexaminées à la lumière du cadre de régulation issu de la loi du 17 avril 2015. 
 
Les Présidents du CSMP et de lôARDP sont convenus dôapprofondir cette question au troisi¯me 
trimestre 2015. Le Président du Conseil supérieur a abordé la question des tarifs de la distribution 
avec le Bureau du Conseil supérieur et les présidents des sociétés coopératives de messageries de 
presse.  
LôARDP a engag® un cycle dôauditions au mois dôoctobre 2015 pour ®voquer avec le CSMP, les 
soci®t®s coop®ratives, les ®diteurs et les messageries la mise en îuvre de la nouvelle mission 
dôhomologation des bar¯mes des messageries de presse que le législateur lui a confié. Dans ce 
cadre, le Pr®sident du CSMP a ®t® auditionn® par lôARDP le 5 octobre 2015. 
 
Dans le prolongement des auditions ainsi conduites, le pr®sident de lôAutorit® de r®gulation de la 
distribution de la presse a adressé, le 5 janvier 2016, un courrier à la présidente des MLP et aux 
présidents de la Coopérative des quotidiens (CDQ) et de la Coopérative de distribution des 
magazines (CDM), afin de « porter ¨ leur connaissance quelques ®l®ments dôappr®ciation concernant 
les modalit®s dôexercice de cette nouvelle comp®tence. » 
 

********** 
 
Côest dans ce cadre de la proc®dure dôhomologation pr®vue par lôarticle 12 de la loi Bichet modifi®e 
que le président de la CDQ a transmis, par une lettre en date du 23 mai 2016, au CSMP et ¨ lôARDP 
un bar¯me adopt® par lôassembl®e g®n®rale ordinaire de la CDQ, tenue le 11 mai 2016 et un certain 
nombre de pièces relatives à sa décision. 
 
Ainsi que le l®gislateur lôa souhait® lors de lôadoption de la loi du 17 avril 2015, le Pr®sident du CSMP 
a consulté les membres de la Commission de suivi de la situation économique et financière des 
messageries (CSSEFM) sur les documents transmis. A lôissue dôune premi¯re r®union de travail de la 
CSSEFM consacr®e ¨ lôanalyse des documents transmis, le Pr®sident du CSMP a adressé au 
pr®sident de la CDQ une lettre en date du 30 mai 2016 pour lôinviter ¨ venir pr®senter ¨ la 
Commission le bar¯me adopt® par lôassembl®e g®n®rale de sa coop®rative. Pour pr®parer cette 
audition, le Président du CSMP a indiqué dans cette lettre quôau regard des dispositions de lôarticle 12  
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de la loi du 2 avril 1947, la CSSEFM estimait que lôanalyse des bar¯mes des messageries de presse 
devrait sôeffectuer au regard de trois grandes probl®matiques : 
 

- Quelle a ®t® la proc®dure dô®laboration et dôadoption du bar¯me ?  
- Quelle est la contribution du bar¯me ¨ lô®quilibre et ¨ la p®rennit® du syst¯me collectif de 

distribution de la presse ? 

- Le barème permet-il une répartition équitable et solidaire des coûts ? 
 
 

Le Président du CSMP invitait également le président de la CDQ à répondre à un certain nombre de 
questions plus techniques. 
 
Le président de la CDQ a été entendu par la CSSEFM le 10 juin 2016. La Commission a également 
auditionné la présidente et le directeur général de Presstalis et le président de la CDM. 
 
A lôissu de ces travaux, le Pr®sident du CSMP a transmis ¨ lôARDP, le 23 juin 2016, dans le d®lai 
prescrit par la loi et comme celle-ci le prévoit, un avis motivé. 
 
Cet avis motivé du Président du CSMP a été publié sur le site Internet du Conseil supérieur, dans une 
partie librement accessible, apr¯s que lôARDP a rendu sa d®cision.  
 
Le 16 juin 2016, le Pr®sident du CSMP a ®t® auditionn® par lôARDP dans le cadre de la proc®dure 
ouverte ¨ la suite de la demande dôhomologation présentée par la CDQ.  
 
LôARDP a adopt® le 1er juillet 2016 une délibération dans laquelle elle constate « que lôAutorit® nôa pas 
®t® r®guli¯rement saisie, dans les conditions pr®vues par lôarticle 12 de la loi du 2 avril 1947, dôun 
barème de tarifs. » En cons®quence, lôARDP a dit quôil nôy avait pas lieu de statuer sur le projet 
transmis par le président de le CDQ. 
 
La d®lib®ration de lôARDP a ®t® publi®e sur le site Internet de lôAutorit®.  
 
 

2.3 Lôorganisation industrielle de la distribution de la presse 
 
2.3.1 Le décroisement des flux logistiques 
 
Le d®croisement des flux permet dôoptimiser les transports des messageries vers les d®p¹ts de 
presse. Il vise ¨ simplifier lôorganisation logistique et ¨ r®aliser des ®conomies au sein de la fili¯re. Sa 
mise en îuvre permet dôorganiser une seule livraison quotidienne des publications en direction de 
chaque d®p¹t de presse, au lieu dôune livraison pour chacune des messageries. 
 
La mutualisation des flux est finalisée depuis fin 2014.  Seuls les dépôts de Lyon, Le Mans et Nantes, 
ainsi que 3 dépôts de la banlieue parisienne (Villabé, Croissy-Beaubourg, Cr®teil) nôont pas ®t® 
décroisés, en raison du faible intérêt économique estimé par les messageries de presse. Ce sont ainsi 
29 dépôts qui sont « décroisés » par les MLP sur Presstalis et 33 dépôts qui sont « décroisés » par 
Presstalis sur les MLP. 
 
Pour rappel, en avril 2015 le cabinet Mazars, missionné par le Président du Conseil supérieur a remis 
un rapport intitulé « Distribution de la presse - analyse des décroisements de flux », dont une version 
non confidentielle expurgée des données relevant du secret des affaires a été mise en ligne sur le site 
internet du Conseil supérieur, dans une partie librement accessible.  
 
Les experts, sans se prononcer sur la cohérence et la pertinence dôensemble des estimations qui ont 
été présentées par les messageries, indiquent que les ®conomies estim®es ¨ hauteur de 8,5 Mú, 
incluent lôincidence du sch®ma directeur de niveau 2. Ils pr®cisent que le d®croisement seul 
permettrait dôattendre des ®conomies de fili¯re de lôordre de 2,7 Mú. Ils mentionnent que certains 
gains ne sont pas pris en compte dans cette estimation de 2,7 Mú : renforcement de la capacit® de 
négociation avec les transporteurs, meilleure valorisation du vieux papier. Ces éléments participent de 
lôint®r°t du d®croisement. 
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2.3.2 Lóorganisation industrielle de la distribution de la presse 
 
Presstalis  
 
Depuis 2013, Presstalis a engagé une profonde réforme industrielle pour répondre aux enjeux de la 
baisse structurelle du marché de la presse. Une nouvelle organisation logistique et commerciale a été 
mise en place avec pour objectif de réaliser des économies substantielles en massifiant et 
industrialisant le traitement des publications. 
 
Le nouveau schéma industriel des publications de Presstalis repose sur un centre unique de 
traitement national, situé à Bonneuil-sur-Marne, et sur 8 sites dôexploitation industriels m®canis®s 
dans le cadre de 5 régions commerciales et administratives couvrant le territoire métropolitain (Ile-de-
France / Nord Est, Ouest, Sud-Ouest, Centre Rhône Alpes et Sud-Est). 
 
Le centre de Bonneuil, dans son organisation de groupage de la messagerie (niveau 1), prépare les 
lots publications à destination de chacune des plateformes régionales (PFR). Ces lots sont expédiés 
par route pour les PFR de Nantes, Le Mans, Bordeaux, Lyon, Florange ou par voie ferrée (PFR de 
Toulouse et de Marseille). Le centre de Bonneuil prépare également les lots destinés aux MLP dans le 
cadre du décroisement des flux. 
 
Les PFR, quant ¨ elles, ont pour mission de pr®parer les commandes des publications ¨ lôidentification 
diffuseurs pour les plateformes locales du groupe Presstalis (PFL) et ¨ lôidentification grossistes pour 
les autres dépôts. La massification du traitement des publications a rendu possible sa mécanisation : 
chaque plateforme régionale est ainsi équipée dôune ou deux machines de picking (11 machines de 
picking au total). Ce process de mécanisation industrielle permet de mieux adapter le traitement des 
publications à la variabilité de la charge de travail et de gagner en productivité. A signaler que le 
centre de Bonneuil joue également le rôle de PFR. Les sites de Bonneuil et de Florange sont sous-
traités à la société Géodis alors que les autres plateformes sont intégrées à Presstalis. 
 
Le tableau suivant présente le rattachement des PFL du groupe Presstalis aux PFR : 
 

Plateformes régionales 
(PFR) 

Plateformes locales (PFL) - groupe Presstalis 

Nantes Nantes, Vannes, Rennes 

Le Mans le Mans, Tours, Bourges 

Bordeaux Bordeaux, Limoges 

Toulouse Toulouse 

Marseille Marseille, Nîmes, Nice, Monaco, Fréjus, Bastia, Ajaccio 

Lyon Lyon, Grenoble, Clermont-Ferrand, Avignon 

Florange Strasbourg, Nancy, Metz 

Bonneuil Paris, Lille, Rouen, Versailles 

 
 
Les plateformes locales (PFL) continuent à préparer les commandes en recourant à des « meubles-
cases » pour les flux chauds (quotidiens et certains hebdomadaires) et assurent un simple « cross-
dock » pour les magazines préparés par la PFR. La livraison finale auprès des diffuseurs de presse 
de leur zone de desserte se fait ensuite en groupage publications/quotidiens. 
 
La distribution des quotidiens, quant à elle, est organisée autour du centre de Bobigny et de 5 centres 
de distribution régionaux (CDR), situés à Nantes, Toulouse, Vitrolles, Lyon et Nancy. 
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Messageries lyonnaises de presse 
 

La distribution des publications par les MLP est organisée autour de 3 centres de traitement situés à 
Saint-Quentin-Fallavier, Villabé et Saint-Barth®lemy dôAnjou. Dans ces centres, les magazines sont 
pr®par®s ¨ lôID d®p¹t ou ¨ lôID plateforme r®gionale Presstalis. 
 

Les centres de distribution des MLP se sont également organisés pour mécaniser le traitement des 
publications ¨ lôID diffuseurs. Ils se sont ainsi dot®s de machines de picking (7 machines au total), qui 
équipent les trois centres mentionnés ci-dessus mais également le dépôt FORUM de Croissy-
Beaubourg. 
 

Prenant en compte cette ®volution de lôorganisation industrielle des deux messageries et les gains 
issus de la mécanisation, certains dépositaires indépendants ont choisi de sous-traiter aux 
messageries la préparation des commandes diffuseurs pour les publications quôils distribuent. Ils 
optimisent ainsi lô®conomie de leur d®p¹t. Ainsi, les d®positaires de Foix, Bayonne et La Rochelle ont 
fait appel à Presstalis, alors que ceux de Saint-Brieuc, Annemasse et Douai recourent aux MLP. 
 

********** 
 
Dans le cadre de la poursuite de la rationalisation de leurs organisations logistiques, les deux 
messageries ont conjointement d®cid® de lôarr°t des activit®s de distribution des publications le 
samedi (logistique et transport de la filière magazine). Cet arrêt de la distribution des magazines le 
samedi a pris effet le samedi 2 juillet 2016. Cette décision a été motivée par la capacité des éditeurs à 
livrer d¯s le vendredi les volumes des titres en vente le lundi, permettant ¨ lôensemble de la filière 
dôoptimiser les schémas logistiques. 
 

********** 

 
La carte figurant ci-dessous, établie par Presstalis, présente le schéma de distribution des 
publications toutes messageries confondues au 30 juin 2016 (logistique et transports décroisés)  
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2.3.3 La mise en îuvre du sch®ma directeur 

 
Lôarticle 18-6 (4°) de la loi du 2 avril 1947 prévoit que le Conseil supérieur des messageries de presse 
« fixe le sch®ma directeur, les r¯gles dôorganisation et les missions du r®seau des d®positaires 
centraux de presse et des diffuseurs de presse r®pondant ¨ lôefficience ®conomique et ¨ lôefficacit® 
commerciale ».  
 
Lôarticle 18-6 (6Á) pr®voit pour sa part que, pour lôex®cution de ses missions, le Conseil supérieur 
« délègue, dans des conditions fixées par son règlement intérieur, à une commission spécialisée 
compos®e dô®diteurs le soin de d®cider, selon des crit¯res objectifs et non discriminatoires d®finis 
dans un cahier des charges, de lôimplantation des points de vente de presse, des nominations et des 
mutations de dépositaires centraux de presse avec ou sans modification de la zone de chalandise ». 
 
Dans le cadre de cette comp®tence, lôAssembl®e du CSMP a adopt® successivement trois d®cisions 
de portée générale en 2012, 2013 et 2015. Ces trois décisions du CSMP ont été rendues exécutoires 
par lôAutorit® de r®gulation de la distribution de la presse. 
 

********** 
 
Les décisions du Conseil supérieur des messageries de presse 
 
La décision n° 2012-04 fixant le schéma directeur du réseau des dépositaires centraux de presse 
pour la période 2012-2015 a été adoptée par lôAssembl®e du Conseil supérieur, en sa séance du 26 
juillet 2012. Cette d®cision a ®t® rendue ex®cutoire par lôAutorit® de r®gulation de la distribution de la 
presse par délibération du 13 septembre 2012. 

Cette décision, qui reprenait les conclusions du rapport établi par le cabinet Kurt Salmon, prévoyait de 
ramener avant le 31 décembre 2014 : 

- le nombre de plateformes de niveau 2 à partir desquelles les diffuseurs sont desservis sur le 
territoire métropolitain à quatre-vingt-dix-neuf (99), 

- et le nombre de mandats à soixante-trois (63) au plus. 

Lôobjectif ®tait de maintenir des mandats dôune taille suffisante pour leur permettre de conserver un 
r®sultat dôexploitation positif dans le domaine de la distribution de la presse relevant du système 
coop®ratif ¨ lôhorizon 2015. 

Le rapport du cabinet Kurt Salmon pr®cisait que la mise en îuvre de cette r®organisation devait 
sôeffectuer sous contrainte de temps et sôaccompagner n®cessairement de trois actions : 

- La mise en place de nouvelles modalités de rémunération des frais de transport pour les 
dépositaires de presse ; 

- La recherche de solutions complémentaires pour les mandats fragiles ; 
-  La confirmation dôune m®thodologie dô®valuation des mandats en vue de lôindemnisation des 

dépositaires rattachés. 

A la suite de sa décision n° 2012-04, le CSMP a confirmé le maintien de la méthodologie agréée 
depuis 2009 par le CSMP, dite méthode « Ricol Lasteyrie » [EBE (retraité rémunération dirigeant et 
transport) x 3 + Quote-part (50%) des synergies sur 3 ans - charges de restructuration]. Le CSMP a 
également adopté le 30 novembre 2012 la décision n° 2012-06 qui a mis en place au 1er janvier 2013 
une nouvelle rémunération des frais de transport pour les dépositaires se basant sur une Unité 
dôîuvre (le ç drop »). 

La décision n° 2013-05 relative aux modalit®s de mise en îuvre des d®cisions de la Commission du 
réseau concernant les dépositaires centraux de presse a été adoptée par lôAssembl®e du Conseil 
supérieur, en sa séance du 3 octobre 2013. Cette d®cision a ®t® rendue ex®cutoire par lôAutorit® de 
régulation de la distribution de la presse par délibération du 31 octobre 2013. 

Cette d®cision a permis dôexpliciter le caract¯re contraint de la mise en îuvre du sch®ma directeur. 
Elle prévoit notamment que le dépositaire « rattacheur » et le dépositaire « rattaché » recherchent les 
voies dôun accord (sur la somme ¨ verser par le rattacheur et sur la date de r®alisation de lôop®ration 
de rattachement) dans un délai de 4 mois suivant la notification de la décision de rattachement prise 
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par la CDR. A d®faut dôun accord dans ce d®lai, le d®positaire rattacheur doit saisir le CSMP dôune 
demande en conciliation dont la durée est fixée à 2 mois par la loi Bichet. La décision prévoit dans ce 
cas que la date dôeffet de lôop®ration est fix®e par le Secr®tariat permanent du CSMP. 

La décision n° 2013-05 a fait lôobjet de divers recours en annulation. En outre, ¨ la requ°te dôun 
dépositaire, une ordonnance du magistrat délégué par le Premier président de la Cour dôappel de 
Paris, en date du 5 mars 2014, a d®cid® de surseoir ¨ lôex®cution de cette d®cision nÁ 2013-05 jusquô¨ 
ce que la Cour dôappel ait statu® au fond sur les recours en annulation dont elle ®tait saisie.  

La Cour dôappel de Paris, par un arr°t du 29 janvier 2015, a finalement rejeté les recours en 
annulation formés contre la décision n° 2013-05 du CSMP, qui est donc redevenue pleinement 
ex®cutoire. Des pourvois en cassation ont ®t® form®s contre cet arr°t, mais ils nôont pas dôeffet 
suspensif. A ce jour, ils nôont pas ®t® jug®s.  

La décision n° 2015-01 modifiant la décision n° 2013-05 relative aux modalit®s de mise en îuvre 
des décisions de la Commission du réseau concernant les dépositaires centraux de presse a été 
adoptée par lôAssembl®e du Conseil supérieur, en sa séance du 30 juin 2015. Cette décision a été 
rendue ex®cutoire par lôAutorit® de r®gulation de la distribution de la presse par d®lib®ration du 17 
juillet 2015. 

Dans son rapport de juin 2015, le Pr®sident de la CDR indique quôil apparaissait que le retard pris du 
fait de la suspension provisoire de la décision n° 2013-05 intervenue entre mars 2014 et janvier 2015 
ne pourrait pas être rattrapé et que la totalité des décisions de la CDR ne pourrait donc pas être mise 
en îuvre ¨ la date butoir de caducité des décisions prises par la CDR.  

Cette situation rendait nécessaire une décision reportant dans le temps la date à laquelle les 
restructurations du schéma directeur devraient être achevées. La CDR ne pouvait en effet décider 
dôun tel report de son propre chef, puisque le r¯glement int®rieur du CSMP ne lôautorise ¨ accorder 
quôune seule prorogation des d®cisions individuelles quôelle a prises, pour un d®lai maximum de 6 
mois, faculté dont elle avait déjà usé.  

La décision n° 2015-01 prévoit que la prise dôeffet des d®cisions de la Commission du r®seau qui ont 
fait lôobjet dôune prorogation lors des s®ances des 26 mars 2015, 6 mai 2015 ou 1er juillet 2015, 
pourra, par dérogation aux dispositions de la décision n° 2013-05 et de lôarticle 9.7.8 du règlement 
intérieur du Conseil supérieur, être fixée par le Secrétariat permanent du Conseil supérieur à une date 
allant jusquôau 30 juin 2016.  

En conséquence, les décisions de la Commission du réseau ainsi visées ne devenaient caduques que 
si elles nôavaient pas ®t® effectivement mises en îuvre au plus tard le 30 juin 2016.  

Cette décision n° 2015-01 a fait lôobjet dôun recours en annulation, dont lôinitiateur a depuis inform® le 
Secr®tariat permanent quôil allait prochainement se d®sister. 

********** 

Lôaction de la Commission du r®seau et du Secr®tariat permanent 

En juillet 2012, au moment de lôadoption du sch®ma directeur, le r®seau de niveau sôorganisait autour 
de 133 mandats de dépositaire. 
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Réseau de niveau 2
- situation au 31 juillet 2012 -
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Alors que la cible avait été fixée par la décision n° 2012-04 à 63 mandats, on en dénombrait encore 
113 le 29 janvier 2015 date ¨ laquelle la Cour dôappel de Paris rejetait lôensemble des recours en 
annulation formés contre la décision n° 2013-05 du CSMP.  

Seulement 20 dépôts avaient été effectivement rattachés au terme retenu pour la réorganisation du 
niveau 2 de la distribution. Il restait alors 50 rattachements décidés par la Commission du réseau à 
réaliser. 

La suspension de la décision n° 2013-05 du CSMP en mars 2014 avait eu pour conséquence un 
attentisme des acteurs. Le blocage ainsi constaté avait conduit le Président du CSMP à confier une 
mission au cabinet Mazars de suivi du schéma directeur. Dans le cadre de leur mission, MM. INARD 
et SCHWARTZ, associ®s du cabinet Mazars, ont conduit une s®rie dôentretiens avec les messageries 
de presse et certains dépositaires devant conduire des opérations de rattachement. Dans leur rapport, 
rendu public en avril 2015, ils ont présenté une analyse des différentes causes du blocage des 
opérations de restructuration : implication des messageries et d®faut dôaccord entre ces derni¯res, 
volont® affich®e par les MLP de suspendre ses op®rations dôachat, obligation pour Presstalis 
dô®quilibrer acquisitions et cessions, d®faut dôaccord sur les valorisations entre ind®pendants, pour 
certains indépendants blocages liés à la non réalisation des opérations impliquant les messageries, 
attentisme lié à la suspension judiciaire de la décision n° 2013-05.  

Sit¹t rendu lôarr°t de la Cour dôappel de Paris, le 29 janvier 2015, la Commission du réseau et le 
Secrétariat permanent se sont attachés à mettre en application les dispositions de la décision n° 
2013-05. 

Dans son rapport de juin 2015, le président de la CDR a rendu compte au Président du CSMP des 
actions engagées par le Secrétariat permanent et des d®cisions prises par la CDR, ¨ la suite de lôarr°t 
de la Cour dôappel de Paris, afin de relancer la mise en îuvre du sch®ma directeur. 
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Le pr®sident de la CDR indique notamment quôil a adress® un courrier, les 12 et 13 f®vrier 2015, ¨ 
lôensemble des d®positaires concern®s par la mise en îuvre du sch®ma directeur, pour les informer 
que la décision n° 2013-05 du CSMP était redevenue exécutoire et leur rappeler les procédures à 
suivre pour la mise en îuvre des d®cisions de la CDR. Il pr®cise que par ce courrier, il a également 
indiqu® que dans les zones o½ aucune des deux proc®dures pr®vues nôaurait ®t® mise en îuvre, la 
CDR appliquerait les dispositions du 19° de la décision n° 2013-05 du CSMP pour atteindre les 
objectifs fixés par le schéma directeur, ce qui aurait pour effet de mettre fin à tous les agréments de 
dépositaires sur la zone concernée, en particulier ceux dont le dépositaire rattacheur est bénéficiaire. 

Parall¯lement ¨ lôaction engag®e par le pr®sident de la CDR, le Secr®tariat permanent du CSMP a 
conduit des entretiens individuels avec chaque d®positaire rattacheur, afin dôapporter les ®clairages 
nécessaires et répondre aux questions qui pouvaient se poser. Par ailleurs, le Secrétariat permanent 
a également rencontré les directions générales des deux messageries, le président et le vice-
président du SNDP et le président du réseau Alliance, pour faire le point sur les opérations de mise en 
îuvre du sch®ma directeur.  

A la suite de ces démarches, le Secrétariat permanent a reçu notification de 23 accords relatifs à des 
opérations de rattachement, ainsi que 27 demandes de conciliation relatives à 20 différends entre 
dépositaires.     

Au vu des initiatives ainsi prises par les dépositaires concernés, la CDR, lors de sa séance du 26 
mars 2015 (puis lors des séances des 6 mai et 1er juillet 2015), a fait usage de la faculté prévue par 
lôarticle 9.7 du r¯glement int®rieur du CSMP, auquel renvoie le 4Á de la d®cision nÁ 2013-05, et a 
accord® une prorogation du d®lai de mise en îuvre des d®cisions quôelle avait prises. Pour 
lôessentiel, ces d®lais ont ainsi ®t® prorog®s jusquôau 28 septembre 2015. La d®cision nÁ 2015-01 a 
ensuite prolong® la validit® de ces d®cisions jusquôau 30 juin 2016 (Cf. supra).    

La CDR a ensuite au cours de lôann®e 2015 et du 1er semestre 2016 poursuivi ses travaux et pris de 
nouvelles d®cisions visant ¨ la r®alisation du sch®ma directeur. Dans le cadre des s®ances quôelle a 
tenues depuis le mois dôavril 2015, la CDR a examin® 54 nouvelles Propositions d®positaire (hors 
décisions de prorogation), qui ont toutes donné lieu à décision. Les travaux de la CDR ont permis de 
réviser la cible initialement fixée par la décision n° 2012-04 à 63 mandats et 99 plateformes, en 
optimisant lôorganisation du niveau 2 autour de 60 mandats et 94 plateformes.   

Le Secrétariat permanent pour sa part a fait application des dispositions de la décision n° 2015-01 et a 
fix® et notifi® les dates dôop®ration, apr¯s consultation des d®positaires concern®s et des soci®t®s de 
messagerie. 
 

Le Secrétariat permanent a également veillé à apporter aide et conseils aux dépositaires concernés 
par les op®rations du sch®ma directeur. Il a notamment proc®d® ¨ lôinstruction et au suivi des 40 
conciliations engag®es en application de lôarticle 18-11 de la loi du 2 avril 1947, lesquelles 
concernaient 32 affaires et ont donné lieu à 24 accords (Cf. 2.7 Le règlement des différends). Les 
conciliations conduites sous lô®gide du CSMP ont ainsi grandement facilit® la mise en îuvre du 
schéma directeur. 

********** 

Les contentieux engagés contre les décisions individuelles de la CDR 

Lôarticle 18-13 de la loi du 2 avril 1947 (issu de la loi du 20 juillet 2011) prévoyait que les décisions 
individuelles de la CDR pourraient faire lôobjet dôun recours devant le Tribunal de grande instance de 
Paris. La compétence pour connaître de ces recours a ult®rieurement ®t® transf®r®e ¨ la Cour dôappel 
de Paris par la loi du 17 avril 2015. La loi indique en outre express®ment que ces recours nôont pas 
dôeffet suspensif. Ils peuvent n®anmoins °tre assortis dôune demande de sursis ¨ ex®cution. Lôoctroi 
du sursis est subordonn® ¨ la double condition (i) du constat par le juge dôune situation dôurgence et 
(ii) de lôinvocation par le demandeur du sursis d'un moyen propre ¨ cr®er, en l'®tat de l'instruction, un 
doute sérieux quant à la légalité de la décision contestée. 

A la date du présent rapport sur 244 décisions prises par la CDR, les contentieux en cours ne 
concernent plus que trois zones : Auxerre, La Canourgue et Carcassonne. 
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- Le rattachement de la zone dôAuxerre demeure suspendu jusquô¨ ce que la Cour dôappel de 
Paris se soit prononcée sur les divers recours en annulation de M. FOULON et de la société 
ADPF. Lôaudience au cours de laquelle ces divers recours seront plaid®s a ®t® fix®e au 22 
septembre 2016. 

- Concernant La Canourgue, par un jugement en date du 17 avril 2015 le TGI de Paris a rejeté 
le recours engagé contre la décision de la CDR. Le requérant a fait appel de ce jugement, la 
Cour dôappel de Paris se prononcera le 22 septembre 2016. La SARL Lozère presse et la 
SELARL FHB ont aussi formé un recours contre la décision de prorogation prise par la CDR. 
Ce recours sera également jugé le 22 septembre 2016. 

- Le rattachement de la zone de Carcassonne au dépôt de Foix est pour le moment suspendu, 
dans lôattente du jugement du TGI de Paris. Dans le cadre de ce contentieux, la SAS 
Carcassonne presse diffusion a déposé une question prioritaire de constitutionnalité (Cf. 
supra), de ce fait le TGI ne sôest pas encore prononc® sur le recours en annulation formé en 
janvier 2014 contre la décision de la CDR en date du 17 juillet 2013.  

La CDR a en revanche noté avec satisfaction que, dans les trois autres zones où des contentieux 
avaient été entrepris, à savoir Biarritz, Pau et Mont-de-Marsan, les efforts de la CDR et du Secrétariat 
permanent du CSMP ont permis une extinction des litiges.   

On peut constater que lôaction de la CDR pour mettre en îuvre le sch®ma directeur des d®positaires 
de presse a pris place dans un cadre juridique qui a fait lôobjet dôune v®ritable ç guérilla judiciaire » de 
la part dôun petit nombre de professionnels. Cet activisme judiciaire sôest d®velopp® tant autour des 
d®cisions de port®e g®n®rale adopt®es par le CSMP quôautour des d®cisions individuelles prises par 
la CDR. Il nôa pas r®ussi, malgr® quelques succ¯s temporaires, ¨ stopper le mouvement de 
restructuration du niveau 2, dont la mise en îuvre est vitale pour la pr®servation du syst¯me collectif 
de distribution. Mais il est en revanche parvenu à retarder ce mouvement, engendrant ainsi des 
surcoûts pour la collectivité des éditeurs de presse qui porte le financement de cette restructuration. 
On peut cependant se féliciter de ce que, malgré tous ces obstacles, la CDR ait pu parvenir à un 
degr® satisfaisant dôex®cution des objectifs du schéma directeur.      

********** 
 
Le bilan de la mise en îuvre du sch®ma directeur 
 
Depuis la date à laquelle la décision n° 2012-04 est devenue ex®cutoire jusquô¨ la date du pr®sent 
rapport, ce sont 252 Propositions dépositaire qui ont été instruites par la Commission du réseau dans 
le cadre du schéma directeur : 244 décisions ont été adoptées par la CDR, 8 Propositions ayant été 
retirées par les candidats postulants avant leur examen par la Commission. 
 
Lôinstruction des Propositions d®positaire a donn® lieu ¨ lôaudition de lôensemble des postulants, qui 
ont pu ainsi présenter aux membres de la Commission leur dossier et répondre aux questions des 
éditeurs. Au total la CDR a procédé à 74 auditions. 
 
Conformément au 6° de la décision n° 2012-04, la Commission du réseau a procédé à un examen 
group® des diverses Propositions d®positaire concernant une m°me zone dôanalyse g®ographique.  
La CDR a statué sur la réorganisation des 28 régions retenues par le schéma directeur. 
 
Depuis lôadoption de la décision n° 2012-04, comme le prévoyait son 11°, le président de la 
Commission du réseau a transmis régulièrement au Président du Conseil supérieur un bilan de la 
mise en îuvre de la d®cision nÁ 2012-04. Cinq rapports en dates de juin et novembre 2013, juin 
2014, juin 2015 et juin 2016 lui ont ainsi été établis et transmis. Ces rapports sont publiés sur le site 
Internet du CSMP, dans une partie librement accessible. 
   
Si, ¨ la date dôadoption du sch®ma directeur en juillet 2012, le r®seau de niveau 2 sôorganisait autour 
de 133 mandats, on en d®nombre 68 au 30 juin 2016. Entam®e en septembre 2012, la mise en îuvre 
du schéma directeur est désormais réalisée à plus de 93%. 
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Ce sont donc 65 opérations de rattachement qui ont été menées à bien dans le cadre de la réalisation 
du schéma directeur. 

Les mandats suivants ont été supprimés : Abbeville, Albertville, Albi, Amiens, Annecy, Antony, 
Arcachon, Argenteuil, Aubenas, Aurillac, Belfort, Berck, Bergerac, Biarritz, Blois, Bourg-en-Bresse, 
Brest, Bruay, Caen, Cahors, Castets, Castres, Cergy, Challans, Chalon-sur-Saône, Chambéry, 
Champigny s/Marne, Chartres, Châteauroux, Chaumont, Cholet, Condom, Deauville, Dieppe, 
Draguignan, Epinal, Evreux, Figeac, Guéret, Lacanau, La Roche-sur-Yon, Laval, Le Puy en Velay, 
Lons, Lorient, Meaux, Montargis, Montauban, Montpellier, Montréjeau, Mont-de-Marsan, Mulhouse, 
Périgueux, Perpignan, Reims, Roussillon, Saint-Etienne, Saint-Malo, Saint-Dizier, Saintes,  Sarcelles, 
Souillac, Tarbes, Toulon et Valenciennes. 

Au 30 juin 2016, 8 opérations restent à conduire : 2 sont suspendues dans le cadre de recours 
pendants (situations dôAuxerre et de Carcassonne) ; 3 font lôobjet de la proc®dure dôappel dôoffres 
prévue au 19° de la décision n° 2013-05 pour les mandats de Metz (situations dôAmnéville et de 
Forbach) et pour le mandat du d®partement de lôOise (situation de Beauvais ou de Cr®py-en-Valois). 
Enfin 3 opérations concernant le seul mandat de Brive restent à finaliser (situations de La Canourgue, 
de Millau et de Rodez). 

Le rapport remis par le pr®sident de la CDR le 30 juin 2016 rel¯ve que la Commission nôa pas ®t® 
saisie, ou de façon très accessoire, par les dépositaires concernés, de propositions portant sur les 
remembrements des zones de desserte. Si cette situation peut se comprendre par la priorité portée 
par les acteurs ¨ la mise en îuvre des op®rations de rattachement, les conditions sont d®sormais 
r®unies pour sôattacher ¨ la r®alisation des op®rations de remembrement qui visent ¨ adapter le 
p®rim¯tre des zones de desserte afin dôoptimiser les coûts logistiques du niveau 2.  

Le président de la CDR indique que la Commission devra à cette fin étudier les opérations de 
remembrement ¨ mettre en îuvre, ¨ partir des propositions formul®es par le cabinet Kurt Salmon 
dans son rapport de juin 2012. Cette analyse devra également tenir compte des modifications 
dôapprovisionnement du niveau 2 qui sont intervenues depuis (d®croisement des flux par les 
messageries) ou à venir (projet de refonte du plan de transport de Presstalis à la rentrée 2016). 


